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Voici le rapport présenté au Corps législatif par M. Lé-
, .

 u no
m de la Commission chargée d'examiner le projet 

de loi relatif à l'établissement d'une taxe municipale sur 

les chiens (1) '• 

Vous connaissez tous l'historique de la loi qui fait l'objet 

Je ce rapport, et nous ne ferons que vous le rappeler. Ce à 
' j noua tenons avant tout, c'est à vous présenter à temps 
L'Ioi utile, et à vous mettre à même de la voter. 

Le projet d'une loi ayant pour objet l'établissement d'une 
taie sur les chiens n'est pas nouveau dans les Chambres fran-
çaise. H y a déjà traversé trois régimes et sept ou huit ses-
sions parlementaires. La proposition en fut fàite pour la pre-
mière Ibs, il y a onze ans, à la Chambre des députés, par 
l'honorable M. Uémiily. Elle se produisit en 1844 à propos de 
;i loi sur la chasse. La taxe qui en faisait la base ne portail 
aie sur les chiïns de chasse, et offrait le caractère d'une taxe 
sompluaire. Le garde-des-sceaux d'alors fil remarquer que 
celle proposition serait peut-être plus acceptable si elle était 
généralisée, et si, de plus, elle se présentait comme un des 
articles de la loi de finances. 

M, Rémilly reproduisit donc sa proposition sous une forme 
plus générale, dans la session de 1845, comme amendement 
lu budget. Le sort de cette proposition n'en fut pas plus heu-
reux, et elle fut rejetée, avec l'attache, il est vrai, d'une mi-
norité notable. 

Lu an après, en 4846, fort des résultats d'une enquête faite 
par ordre du Gouvernement, et dans laquelle cinquante-deux 
conseils généraux s'étaient déclarés pour le principe de la 
taxe, le même député reproduisit sa proposition par la voie 
de l'iiiiiiative parlementaire. Elle fut discutée par la 
Chambre, mais au point de vue seulement de la prise en con-
sidéfaliou, et obtint, cette fois, les honneurs de l'épreuve 
douleur. Enfin, en 1847, M. Rémilly, toujours, vit sa pro-
position, d'abord prise en considération, puis soumise à l'exa-
men d'un» Commission dont l'houorable M. Etienne était le 
rapporteur, et qui conclut à son adoption. Discutée alors au 
point de vue de l'adoption ou du rejet, gravement et sage-
ment amendée, dans le cours même de la discussion, par 
l'honorable M. Vivien, il ne s'en fallut que d'une voix qu'elle 
ne lin convertie en loi. 129 voix se déclarèreut pour elle, au-
tant conlre : c'était échouer au port. 

Survint la révolution de 1848, qui donna à' la France et à 
ses assemblées bien d'autres sujets d'occupation. Toutefois, 
comme dans do pareils temps il finit par y avoir place pour 
tout, même pour les choses utiles, au mois de janvier 1850, 

Ablée législative eut à nommer une commission chargée 
dwaminer au fond diverses propositions relatives à la taxe 
sur les chiens, et auxquelles avait déjà donné son laissez-pas-
*
er

'«commission dite, en ce temps-là, d'initiative parlemen-
te. Cette commission d'examen définitif, dont l'honorable 

nésal était le rapporteur, fit de ces propositions un en-
voie, qui devint uu projet de loi discuté dans les mois d'a-

<• ttde juin 1850. Ce projet de loi, après avoir lieureuse-
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En second lieu, dans le cas où la loi aurait ce 6uccès, que 
nous en attendons, de réduire de moitié le nombre de nos 3 
millions de chiens, il en resterait encore 1,500,000, chiffre 
assurément bien suffisant. Or, si, d'après uns moyenne prise 
dans une échelle de taxe dont nous aurons à vous parler tout-
à l'heure, chacun de ces 1,500,000 chiens restants payait ou 
faisait payer à son maître une taxe de 5 fr. seulement, ce se-
raient 6 à 7 millions de fr. qui viendraient tomber chaque 
année dans l'humble trésor des communes. Et ceries, ce se-
cond résultat de la loi a encore son degré d'importance. 

Un troisième résultat qui vaut encore la peine d'être pris 
en considération, c'est, avec la disparition de la moitié des 
chiens actuellement existants, et de leur moitié la plus aban-
donnée et la plus mauvaise, la cessation de la majeure partie 
des inconvénients, des accidents de toute sorte qu'ils occasion-
nent sur la voie publique et qu'accroît de plus en plus leur 
multiplication. Cela vaut encore, disions-nous, la peine d'être 
pris en considération. 

Mais il y a, il y aura un quatrième résultat de la loi, qui 
en constitue, à notre avis, le vrai, ou du moins le principal 
caractère, qui en faii la vraie, l'indispensable nécessité. Ce 
caractère, cette nécessité s'expriment en un mot que vous avez 
prononcé devant nous. Les chiens ont presque exclusivement 
aux autres animaux, à ceux mèmis qui sont comme de la 
même famille, l'affreux privilège de devenir enragés, de le 
devenir spontanément et de communiquer leur rage; la rage, 
cette terrible maladie, la plus terr.ble et la plus mortelle de 
toutes celles qui affligent notre pauvre espèce. Si encore ils n* 
la trausmeltaient qu'à leurs semblables, on pourrait, sous ce 
rapport, ne s'occuper ni d'eux, ni d'elle, et les laisser tout à 
leur aise se mordre et s'empoisonner les uns les autres. Mais 
ils la communiquent à d'autres animaux, aux animaux les 
plus utiles ; mais surtout ils la communiquent à l'homme, à 
commencer par leur maîire, et cela dans une proportion tou-
jours trop considérable. Or, la rage, nous tenons à le répéter, 
c'est une maladie affreuse, c'est uu genre de mort affreux, 
nous dirions presque contre nature, et vous ne reconnaîtrez 
pas plus que nous aux chiens et à leurs propriétaires le droit 
d'infliger ce geure de mort à une portion, quelque restreiuta 
qu'elle soit, de l'espèce humaine. 

La réduction d'un ou de deux millions de chiens sur les 
irois millions qu'on suppose en exister en France, n'aurait-
elle pour résultat que de diminuer annuellement de 20 ou 30 
le nombre des malheureux, victimes de la rage canine, que 
nous regarderions cette réductiou, soit par l'impôi, soit de 
toute autre manière, comme parfaitement justifiée. Mais nous 
sommes malheureusement fondés à penser que, sous ce rap-
port, le bienfait de la loi s'étendra beaucoup plus loin. 

D'après les recherches que nous avons faites et les docu-
ments dont nous nous sommes entourés, et parmi lesquels 
commencent à compter ceux que fait recueillir, depuis trois ou 
quatre ans, le ministère du commerce (3), nous croyons qu'on 
peut porter à près de deux cents le nombre des malheureux 
auxquels, en France, les enragés de la race canine communi-
quent leur terrible maladie. C'est, du reste, la proportion des 
cas de rage, relativement à la population, observés dans des 
pays où n'existe pas la taxe que nous vous proposons de 
voler. 

Cela posé, et sans invoquer les faits pris d'autres contrées 
où, àu contraire, existe cette taxe, l'Angleterre, Berlin, par 
exemple, et où le nombre des cas de rage humaine a diminué 
proportionnellement au nombre des chiens, nous nous disons, 
avec le simple bon sens, que si la taxe municipale sur les 
chiens diminue de moitié, en France, le nombre de ces ani-
maux, le nombre des malheureux annuellement atteints de 
rage diminuera de moitié, et môme davantage ; car c'est sur 
les chiens les plus mauvais, les plus errants, les plus dange-
reux, que portera surtout la diminution. Or, la vie de cent 
hommes, dans le cas même où elle ne se terminerait pas dans 
les angoisses nécessairement mortelles de la rage, le deuil de 
cent familles, valent un peu mieux, ce nous semble, ou pè-
sent un peu plus que la disparition, par uu moyen ou par un 
autre, de 1,500,000 chiens, fussent-ils les meilleurs de leur 
race. 

C'est là, avons-nous dit, et nous le répétons, qu'est le prin-
cipal, le vrai caractère de la loi et son indispensable néces-

sité. Oui, il est bon, il est utile, de ne pas perdre 30 à 40 
millions par an à nourrir des animaux au moins inutiles; 
oui, il est bon et très utile de frapper ceux qui resteront d'une 
taxe qui enrichisse de 5 à 6 millions l'épargne si obérée des 
communes; oui, il est bon et utile aussi d'affranchir la voie 
publique des inconvénients et même des dangers nés de l'exor-
bitante multiplication de ces animaux. Mais il est encore cent 
fois, mille fois plus utile, plus nécessaire, de ne pas sacrifier 
annuellement à cette multiplication croissante la vie de cent 
de nos compatriotes. 

Le gouvernement s'est donc montré, comme à l'ordinaire, 
plein de sollicitude pour les intérêts du peuple, c'est-à-dire 
de tout le monde, en vous proposant la loi que nous soumet-
tons à votre vote, et dont nous avons maintenant à vous ren-
dre compte. . 

Le premier caractère de cette loi, ou de la taxe qui en est 
la base, c'est d'être, par l'affectation de son produit, exclu-
sivement municipale. C'était déjà le caractère de la loi qui, 
sur l'amendement de M. Vivien, fut sur le point d'être adop-
tée en 1847. Nous ne pouvions qu'y donner noire plein assen-
timent, et nous pensons, avec le gouvernement, que de ce 
premier point de vue, les communes accueilleront le projet de 
loi avec reconnaissance, comme une mesure toute dans leur 
intérêt. 

Mais le gouvernement avait en outre pensé, et pour rendre 
l'acceptation de cetie loi plus facile, qu'il était prudent tout 
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(3J Ces documents, émanés du ministère du commerce, 
sont toutefois encore bien insuffisants. C'est M. Dumas qui, 
durant son administration, eut l'excellente idée de les deman-
der aux préfets. Mais cette idée n'a presque encore porté au-
cun fruit; que cela soit dû à la' dilficuhédes choses, ou au peu 
de zèle, sur ce point, des autorités départementales. Ainsi, 
pour l'amiée 1852, on voit que, sur quatre-vingl-six préfets, 
quatorze ont fail connaître les cas de rage humaine (48} qui 
ont lieu dans leur département; que huit ont dit n'en avoir 
point à signaler, que soixanle-qualre n'ont rien dit du tout. 

Pour l'année 1853, c'est encore bien moins satisfaisant. Sept 
préfets oui signalé des cas de rage dans leurs départements 
respectifs. Deux ont répondu que leurs administrés eu avaient 

été préserves. Soixaute-dix-huit n'oni l'ait aucune réponse. 
Pour l'année 1854, ou n'a encore, à l'heure qu'il est, que 

la réponse de cinq préfets. 

Il est clair que les intentions de M. Dumas n'ont pas encore 
été remplies, que ses ordres et ceux de ses successeurs n'ont 
pas été exécutés comme ils doivent l'être. Les départements 
où ont été signalés des cas de rage humaine en ont eu proba-
blement plus qu'il n'est du. Ceux pour lesquels la réponse a 
été négative pourraient bien eu avoir présenté. Quant à tous 
ceux d'où il n'est venu aucune réponse, il est évident qu'on 
ue s'y est pas môme occupé d'en rechercher les éléments. Il 
est, pur exemple, à la connaissance personnelle d'un membre 
au moins de U Commission, que, pour les années 1853 et 1851, 
des départements qui ne sont pas mentionnes parmi ceux où 
se sont présentés des cas de rage, en ont pourtant offert, et 
d'effroyables. Nous oserons appeler sur ces fails, el sur U né-
cessité d'une enquête réellement générale et sérieuse, l'atten-
tion du gouvernement. 

d'abord de rendre pour chaque commune la taxe facultative, 
d'en laisser l'établissement au libre arbitre des conseils mu-
nicipaux qui, en outre, et par cela même, eussent fait la pro-
position des tarifs, et par conséquent des catégories. Nous 
n'avons pas cru pouvoir admettre ni le principe, ni la consé-
quence. Cette double faculté, laissée aux conseils municipaux, 
«ùt donné lieu, suivant nous, dans l'intérieur même des com-
munes, à toutes sortes d'embarras, de conflits, pour ne rien 
dire de plus, à des difficultés interminables, dont ni les com-
munes ni le gouvernement ne se seraient tirés à leur hon-
neur. Les communes, des communes même limitrophes, se 
Seraient imposées de la manière la plus disparate. Le plus 
grand nombre peut-être ne se seraient pas imposées ; et, à 
côté d'une commune imposée, une commune franche eut ou-
vert aux chiens bannis et bandits un asile, d'où la première 
n'eût pas tardé à les recevoir en contrebande. Sous le rapport 
économique donc, le résultat eût été à peu près nul, et, sous 
le rapport hygiénique, le but eût été tout à fait manqué. 

Votre Commission a donc pensé que l'impôt devait être 
obligatoire pour toutes les communes , et porter par consé-
quent sur tous leurs chiens. 

Le Conseil d'Etat, dans son espr '.t de sagesse et de haute 
appréciation, a bien voulu admettre la substitution de la taxe 
obligatoire à la taxe facultative, et se rendre aux raisons que 
nous avions données à ses commissaires. Il a fini par penser 
avec nous que le principe de la taxe obligatoire, sagement et 
discrètement appliqué, donnerait, soit à l'humble trésor des 
Kummunes, soit' à la sécurité de leurs habitants, plus de ga-
ranties que celui de la taxe facultative. 

L'art. 1" de la loi que nous vous présentons, son article 
fondamental, exprime ce double caractère de la taxe, d'être 
obligatoire pour toutes les communes, et exclusivement, mu-
nicipale quant à l'affectation de son produit. 

L'art. 2 de notre loi ne se trouvait pas dans le projet pri-
mitif; la disposition qu'il formule, c'est-à-dire l 'élablissement 
des tarifs, y était laissée au moins comme proposition, à l'i-
nitiative des conseils municipaux. Après plus amples ré-
flexions, le Conseil d'Etat a pensé, avec nous, qu'il y avait 
utilité à exprimer dans la loi elle-même le minimum et le 
maximum de la taxe, sur une échelle de 1 à 10 fr. 

Sans doute, pour ce qui esl de cette échelle et de ses deux 
termes extrêmes, on conçoit qu'on puisse leur préférer d'au-
tres combinaisons; et des préférences de ce genre se sont ma-
nifestées dans le sein de la commission. 

On pourrait leur préférér, par exemple, et tel n'a pas été 
l'avis de la majorité dé la Commission, une taxe unique, sui-
vanteequi a lieu dans le grand-duché de Bade;' c'était là un 

des principaux points d'un contre-projet présenté par un 
grand nombre de nos collègues, MM. Lequien, Ouvrard, 
prince Marc de Beauvaù, Nogeut Saint-Laurens, comte Ro-
dolphe d'Oruano, etc., qui eussent voulu une taxe unique et 
sans exception, de 5 fr. 

Sans doute, encore, on eût pu demander qu'au lieu d'une 
échelle à degrés indéterminés, dans les limites de 1 à 10 fr., 
il n'y eût, dans ces mêmes limites, qué trois ou quatre chif-
fres fixes, comme cela se pratique eu Belgique; et c'est proba-
blement ce qui finira par avoir lieu, par suite des disposi-
tions du règlement d'administration publique à intervenir, et 
des indications de l'autorité administrative. 

Quant au minimum et au maximum delà taxe, on pourrait 
encore les critiquer, en ce sens qu'ils seraient l'un et l 'autre 
trop abaissés. La majorité de votre Commission n'a pas cru à 
la valeur de cette critique. Pour ce qui est du maximum, elle 
l'a jugé suffisant au but principal de la mesure, la diminution 
du nombre des chiens, et elle n'a pas voulu le dépasser, pour 
ne pas donner à la taxe un caractère somptuaire, qu'elle ne 
doit pas présenter. Les chiens moins utiles paieront plus, les 
plus utiles paieront moins, quelle que soit la fortune de leurs 
propriétaires ; tel est le sens et tel sera le résultat de notre 
échelle de taxation. Quant au minimum de 1 franc, votre 
Commission y a tenu, parée qu'elle y a vu le moyen d'éviter, 
dans le. règlement même d'administration publique, toutes 
ces exceptions qui détruisent les règles ou en rendent l'appli-
cation illusoire. Elle à voulu que la taxe municipale sur les 
chiens fût sérieusement appliquée et portât lous'les fruits 
qu'on est en droit d'en attendre. 

L'article 3, relatif à la proposition et à la réglementation 
définitive des tarifs, n'est pas celui dont la délibôraiion a été 
la plus facile et la plus courte. La majorité de votre Commis-
sion eût préféré que, sur la proposition du conseil municipal, 
la réglementation des tarifs eût appartenu définitivement au 
conseil-général. Elle pensait que cela élait plus d'accord avec 
les règles et les habitudes de l'établissement de l'impôt. Le 
Conseil d'Etat n'a pas partagé cet avis; il a pensé que le rè-
glement définitif de la taxe municipale en question apparte-
nait au corps constitué qui a dans ses attributions de régler 
beaucoup d'autres taxes analogues, par exemple les taxes 
d'octroi, nous voulons dire au Conseil d'Etat lui-même, et que 
c'était à lui de régler cette taxe sur la proposition des con-
seils municipaux et après avis des conseils généraux. Votre 
Commission a accepté cette disposition. 

L'article 4, relatif à la faculté de la révision triennale des 
tarifs, s'explique de lui-même. C'est une mesure de prudence, 
utile dans l'élablissement d'une taxe nouvelle en France, et 
qui ne saurait avoir aucun inconvénient. Elle a été, en quel-
que sorte, délibérée en commun par votre Commission et par 
le Conseil d'Etat. 

L'article 5 est textuellement l'ancien article 3 du projet pri-
mitif du Gouvernement. Votre Commission avait proposé à cet 
article un amendement qui avait ceci d'essentiel, qu'il plaçait 
l'édiction de la peine dan* la loi, sans laisser au règlement 
d'administration publique la faculté de déterminer les cas où 
elle doit être appliquée. Le Conseil d'Eiat n'a pas admis cei 
amendement. De plus, dans l'article primitif, il a introduit, 
comme premier objet du règlement d'administration publique, 
la disposition exprimée par ces mots : les conditions de l'ap-
plicalwn de la laxe. Votre Commission, dans sa grande ma-
jorité, a regretté d'abord que son amendement u'ait pas été 
adopté par le Conseil d'Etat. U lui paraissait plus en harmo-
nie av^c ce principe, que c'est à la loi, non au règlement d'ad-
mmistratioii publique, à édicter non seulement lu peine, mais 
les cas, s'il y a lieu, où elle doit être appliquée. Elle n'a 
pas cru pouvoir admettre davautage la nouvelle disposition 
introduite par le Conseil d'Etat dans l'ancien article 3, et que 
nous venons de vous rappeler. Elle trouvait cette disposition 
trop vague, trop élastique. Sans doute, elle a bien pensé que 
cetie audition, proposée par le Conseil d'Etat, avait irait à 
quelques distinctions ou plutôt à quelques exceptions à faire. 

Mais elle s esl dit que ces exceptions n'avaient véritablement 
aucune utilité, aucune raison d'être, en préseuce d'un mini-
mum de laxe (1 fr.) qui peut à peu près être atteint par tout 
le monde, et qui, daus des cas tout à fait exceptionnels, 110 

saurait jamais embarrasser la charité privée ou pub ique. 
En conséquence, votre Commission a dû vous présenter, 

comme article 5, édictant la pénalité, el renvoyant à uu règle-
ment d'administration publique pour les mesures d'exécution 
de la loi, l'article 3 du projet primitif. 

L'article 6 et dernier n'a pas besoin d'explication, et vous 
voyez, Messieurs, sans que nous vous le disions, qu'il ne fait 
qu'appliquer à la taxe municipale, sur la race canine, les rè-
gles qui so,,t appliquées au recouvrement des autres taxes de 
même nature, eu venu des lois existantes, et eu particulier de 
l'urticle 03 de la loi du 18 juillet 1837. Ce mode de recouvre-
ment esl à la fois le plu» facile, le moins coûteux, celui qui 

prévient ou arrange le mieux les contestations, et le Gouver-
nement ne pouvait pas faire autre chose que l'appliquer dans 

cette occasion. 
Tels sont, Messieurs, les points principaux et réellement es-

sentiels de la loi, avant tout de police et d'hygiène, que nous 
présentons à vos délibérations. Le reste, c'est-à-dire lea 
moyens d'application, est laissé, comme nous venons de vous 
le rappeler, en vertu de l'article 5, à uu règlement d'adminis-
tration publique. Et ne craignez pas que ce soit dans cette ap-
plication que se reucoutreut les difficultés de la mesure. 
L'administration française, pour la mise en exercice de cette 
petite, mai» bien utile loi, saura bien faire, chez nous, ce qui 
se fait, depuis plus ou moins longtemps, dans un grand nom-
bre de pays voisins : en Angleterre, en Belgique, en Hollande, 
dans le grand-duché de Bade, en Bavière, en Sàxe, dans le 
Wurtemberg, en Suisse, en Prusse, ou plus exactement à 
Berlin. Partout, dans ces divers pays, la taxe sur la race ca-
nine, après avoir été facilement établie, s'est fait facilement 
accepter et n'a donné que de bons résultats. Il en sera certai-
nement de même chez nous. Aussi votre Commission espère-
t-elle que vous voudrez bien sanctionner cette loi de votre 
vote, et donner ainsi au Gouvernement, à un Gouvernement 
que préoccupent, à un si haut degré, les intérêts de la pros-
périté et de la santé publiques, le moyen de créer au Trésor, 
si obéré, de nos communes rurales, quelques utiles ressources; 
le moyen de rendre à l'alimentation générale des millions dé-
vorés eu pure perte; le moyen surtout de débarrasser, soit 
nos campagnes, soit nos villes, des envahissements croissants 
de la race canine, et du danger qu'ils font courir à la sécurité, 
à la santé, à la vie de leurs habitants. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du3 avril. 

REMPLACEMENTS U1LILITA1UES. — ASSOCIATIONS MUTUELLES. — 

AUTORISATION DU GOUVERNEMENT. 

Les associations d'assurances mutuelles de remplace-

ments militaires, constituées sous là forme de sociétés 
anonymes, sont-elles soumises aux prescriptions de'l'ar-
tic e 37 du Code de commerce (autorisation du Gouverne-
ment), et en supposant qué cet article ne leur soit point 
applicable dans le cas où il serait reconnu qu'elles n'ont 
pas te caractère commercial, cette autorisation ne serait-

elle pas également nécessaire, aux termes de l'avis du 
Conseil d'Etat, du 30 septembre 1807? 

Le Tribunal civil de Mortagne a jugé que la Société mu-

tuelle dès familles ou Caisse dè prévoyance contre les 
chances du recrutement militaire, fondée à Lisieux, n'a-
vait aucune existence légale pour n'avoir pas été autori-
sée, soit conformément à l'article 37 du Code de com-
merce, soit d'après l'avis du Conseil d'Etat, du 30 sep-

tembre 1809; que conséquemment elle n'avait ni qualité 
ni droit pour recevoir des souscriptions, et, par suite, il 
a annulé l'engagement pris envers elle par un souscrip-
teur. 

Le pourvoi reprochait à ce jugement la violatiorrde 
l'article 7 de la loi du 2 mars 1791 sur la liberté de l'in-

dustrie, et l'article 1134 du Code Napoléon sur la force 
obligatoire des conventions légalement formées. 

L'admission en a été prononcée au rapport de M. le 
conseiller Nachet et sur les conclusions conformes de M. 
l'avocal-général Raynal, plaidant M' Hennequin. 

PRODIGUE. — FOURNITURES DE MÉNAGE. — BILLET A ORDRE. 

— ASSISTANCE DU CONSEIL JUDICIAIRE. 

Si la loi interdit au prodigue d'emprunter, de plaider, 
transiger, aliéner et d$ grever ses biens d'hypothèques, 

elle ne lui défend pas de se faire faire, sans l'assistance 

do son conseil judiciaire-, les fournitures nécessaires 
aux besoins de son ménage, dans une juste mesure et 
dans des proportions en rapport avec «a fortune. Il ré-

sulte de là qu'il peut aussi, sans cette assistante, sous-
crire jusqu'à concurrence du montant de ces fournitures, 
soit des reconnaissances simples, soit des billets à ordre,' 

bien que, dans ce dernier cas, il puisse devenir justiciable 
de la juridiction commerciale, si des signatures de com-
merçants viennent s'ajouter à 1a sienne par suite de la né-
gociation des billets. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-
gny, et sur les conclusions conformes du même avocat-
général ; plaidant, M* Lebon. (Rejet du pourvoi des sieur 
Mouton et Martin- Métairie contre un jugement du Tribu-
nal de Rennes, du 12 juillet 1854.) 

EOC1ÉTÉ. — DISSOLUTION. — VENTE «E l/lUMEUBLE SOCIAL. 

— ADJUDICATION A UNE AUTRE SOCIÉTÉ. — DROIT DE MUTA-

TION. 

Lorsqu'une société qui possédait un immeuble a été 
dissoute et que cet immeuble a été vendu, non par voie de 
licitation entre les sociétaires, mais à un étranger, à une 
autre société, il est dû pour cette vente un droit de mu-
tation. Il importe peu que cette nouvelle société compte 
dans son sein un certain nombre d'actionnaires de l'an-
cienne société lorsqu'il est constaté que, d'après les cir-
constances de la cause, ils ont renoncé à réclamer leur 
part en nature pour s'en tenir à réclamer leur part dans 

le prix, lorsque l'adjudication a été faito purement et 
simplement à la nouvelle société, ayant une existenco 
propre et absolument indépendante de la première. 

Ainsi jugé au rapport de M. Bernard (de Rennes), et 
sur les conclusions conformes du môme avocat-général ; 
plaidant, M' t'abre. (Rejet du pourvoi de la société dite dé 
la Marseitlette contre un jugement du Tribunal civil de la 
Saine du 26 juillet 1854, rendu en faveur de l'administra-
tion de l'enregistrement.) 

JUGEMENT. — APPEL D*UN AVOCAT. 

I. Le concours d'un avocat à un jugement est légal, 
lorsqu'il y est tait mention qu'il a été appelé suivant l'or-
dre du tableau. U n'est pas nécessaire qu'il soit constaté 
que ceux de ses confrères qui le précédaient dans le ta-

bleau étaient légalement empêchés. Cet empêchement lé-
suiie de la meniiou même rappelée plus haut. 

H. Ce concours ne peut pas être critiqué sous le pré-
texte qu'un juge suppléant, remplissant les fonctions du 
ministère public, aurait dû être appelé avant lui. La loi 
permet d'appeler les juges suppléants ù ces fonctions dan» 
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les cas de nécessité, et, dès qu'un juge suppléant en est 
chargé, d n'est plus disponible pour siéger comme juge, 

li faut donc, eu l'absence de juges titulaires et de sup-

pléants, recourir aux avocats pour compléter le Tribu-

nal. , . . 
III. En supposant que les avocats soient assujetis a une 

prestation de serment pour siéger comme juges, le défaut 

de constatation de cette formalité ne vicierait pas le juge-

ment. Il ne prouverait pas que le serment n'a pas été 

prêté: 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 

Rennes), et sur IÎS conclusions cou formes de M. l'avocat-

général Raynal, plaidant M' Roger. (Rejet du pourvoi du 

sieur Mathieu contre un jugement du Tribuual civil de 

Valenciennes, du 30 août 1854.) 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — DISSOLUTION. — DÉFAUT DE 

PUBLICATION. NULLITÉ. 

poste et perdu sa place. Des discussions d'intérêts vin-

rent bientôt augmenter la mésintelligence qui régnait dans 

le ménage. Pons devait à SOJ beau-père une suinme de 

80 fr. qu'il ne pouvait pas lui rembourser, et à la sufle 

d'une scène assez violente, (Lus laquelle Pons s'emporta 

jusqu'au point d'injurier gravement sa femme, une rup-

ture complète eut heu. 

« Bientôt il essaya de rentrer en grâce, écrivit plu-

sieurs lettres d'excuses, employa l'intermédiaire de ses 

parents et de M. le curé des Cadeneaux pour amener une 

réconciliation ; mais la famille Roman fut inexorable, et 

Pons ressentit de ses dédains un violent désespoir. De-

puis lorS, il devint sombré et morose, cherchant à se pré-

parer un^ éclatante vengeance ; il achète des pistotets, 

des munitions, un cou-teau de cuisii;e, et se reud ainsi 

armé, le 4 janvier, vers trois heures de l'après-midi, au 

Pas-de-Rhode, domicile de sa femme 

ïère 

Il rencontre d'a-

bord son beau-père et son beau -frère, et se fait conduire 

L'acte de dissolution d'une société en uom collectif est I par eux auprès d'Elisabeth Roman. Ceile-ci le reçoit avec 
i A ,uc„,,i Aa i.iAflmilhn Hana to« fnrmptt np«w*filM rtar l dps renroehes ! mais aussitôt l'accusé tire de dessous sa nul à défaut de publication dans tes formes prescrites par 

les art. 42, 43, 44 et 46 du CoJede commerce, mais cette 

■ nullité, en la supposant opposable par les associés entre 

eux, peut-elle être couverte, même après 1 expiration du 

délai de quinzaine fixé par la loi, si la formalité de publi-

cation a été remplie avant quo la nullité ait été demandée 

en termes exprès? 

La Cour impériale de Dijon avait jugé que cette nullité 

était absolue et ne pouvait être couverte d'une manière 

quelconque. 

Le pourvoi soutenait qu'il fallait distinguer entre la for-

malité et lo délai fixé pour l'accomplir; que si la formalité 

élaii de rigueur, il n'en était pas de même du délai ; 

qu'un acte de société pouvait être publié après l'expira-

tion de la quinzaine si la nullité n'eu avait pas encoro été 

demandée pour cette cause. 

Mais le rapport objectait que la nullité de l'acte de dis-

solution avait été demandée d'une manière générale, et 

qui comprenait implicitement le défaut de publication. 

La Cour, après en avoir délibéré, a prononcé l'admis-

sion de larequêleau rapport de M. le conseiller Cauchy, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral; plaidant, M* Rigaud. (De Lislede Salles contre Bal 

lard.) _____ 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 3 avril. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. NOTIFICA-

TION DE LA LISTE DES JURÉS. — MAIRE DE LA COMMUNE 

INTÉRESSÉE. 

Lorsqu'une expropriation est poursuivie dans l'intérêt 

d'une commune, la notification de la liste des jurés aux 

expropriés est nulle, si elle a été faite par le maire de la 

commune intéressée à l'expropriation, et emporte nullité 

do la décision qui a suivi. (Articles 31 et 42 de la loi du 

3 mai 1841.) 

Arrêt rendu au rapport de M. le conseiller Gillon, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-géiiéral 

Vaïssè, qui rejette un pourvoi dirigé contre un jugement 

.''expropriation du Tribunal de Napo!éon-Vendée
y
 du 6 

mais 1854, et casse une décision rendue, le 8 mai suivant, 

).ar le jury d'expropriation de cet arrondissement. (Chau-

veau frères contre la commune de Saint-Hilaire-de-Mor-

tagne ; plaidant, M" Mathieu-Bodet.) 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

IMMEUBLE DOTAL. — ALIÉNATION. — REMPLOI. 

Lorsqu'à titre de remploi le mari fournit un de ses pro-

pres immeubles, qui dépasse en valeur de prix du fonds 

dotal aliéné, il appartient aux juges du fait de décider, 

par appréciation souveraine des termes de l'acte contenant 

le remploi et des circonstances de la cause, que l'immeu-

ble du mari n'est devenu la propriété de la femme que 

jusqu'à concurrence du prix du fonds dotal aliéné, et qu'il 

est resté, pour l'excédant, la propriété du mari et le gage 

de ses créanciers. 

Mais la femme ne peut être privée du droit de profiter, 

dans la proportion dé la part dont elle est devenue pro-

priétaire, de la plus-value résultant des augmentations et 

améliorations faites par le mari depuis le remploi. (Arti-

cles 552, 553, 555, 1437, 1470, 1554 et 2133 du Code 

Napoléon.) 

Rejet, sur le premier moyen, d'un pourvoi dirigé con-

tre un arrêt interlocutoire rendu, le 29 avril 1852, par la 

Cour impériale de Caen ; cassation, par le second moyen, 

d'un arrêt définitif de la même Cour, du 29 jauvier 1853. 

M. Quénault, conseiller-rapporteur ; M. Yaïsse, avocat-

général, conclusions conformes. ( Dame Pantin contre 

Martin et autres ; plaidants, M" Lenoël et Carette.) 

des reproches ; mais I^Hffl^NHBHĤ Irerart8B5BflS"OT 

blouse un de ses pistolets et le décharge à bout portant 

sur la tête de cette malheureuse qui tombe expirante à 

ses pieds. Au bruit de la détonation, sa mère accourt et se 

précipite sur l'assassin de sa tiile; mais celui-ci a eu le 

temps de tirer son couteau, il le plonge dans le sein de sa 

belle-mère et l'étend morte à côlé de sa première victi-

me. Le père et le fi 's Roman veulent alors essayer de 

s'emparer de ce forcené, mais ils reçoivent, le premier 

deux blessures au bras et au ventre, et le second un coup 
de couteau à la main. 

« Ayant mis ainsi ses adversaires hors de combat, Poris 

s 'éloigne, traverse les montagnes de l'Eslagne el arrive 

sur le rivage; il jette son coutesu et s'avance dans la mer, 

armé de son pistolet. Bientôt une détonation se fait en-

tendre ; mais l'accusé n'est pas blessé. Uu homme, qui se 

trouvait à peu de distance dans une barque, vogue vers 

lui, le saisit, et le ramène sur la plage. Conduit devant un 

poste de douane, il raconte avec beaucoup de sang-froid 

l'horrible drame dont il a été le principal acteur, et se li-

vre sans résistance entre les mains des douaniers qui le 
conduisent en prison. » 

A l'audience, Pons a renouvelé ses aveux; c'est la dou-

leur de se voir repoussé par sa femme qui lui a fait mon-

ter le sang à la tête et l'a porté à commettre les crimes 
qu'il déplore. 

L'accusation est soutenue par M. le procureur-général 

Du Beux en personne, et la défense présentée par M* 

Mistral, nommé d'office. 

Après le résumé de M. le président, le jury entre, à six 

heures, dans la chambre de ses délibérations, et rapporte, 

une heure après, un verdict de culpabilité, mitigé par les 

circonstances atténuantes. 

En conséquence, Pons est condamné aux travaux for-
cés à perpétuité. 

qu'on achète aujourd'hui aussi aisément qu'on achelait-

autrefois des mu liions; quand on considère enfin la trans 

forma ion des cafés en établissements lyriques, on en 

conclurait que le peuple français, le plus spirituel du 

monde, en serait aussi devenu le plus mélomane, si l'on 

ne soupçonnait la déesse capricieuse qu'on appelle la mode 

d'être pour beaucoup dans cet état de choses. 

OB nai porte à croire plutôt à celle-ci qu'au goût mu-

sical, c'est que la mélomanie subit le sort ordinaire de la 

mode : la classe de la société qui l'a créée l'abandonne 

en voyant le vulgaire l'adopter à son tour ; le monde des 

■alons a remplacé les romances par des pièces de théâtre. 

Heureux invités, quand se trouve sur le programme ce 

délicieux-opéra de Nadaud qu'on appelle la Volière/ 

Les cafés-concerts voudraient bien aussi faire comme 

les salons et substituer la comédie aux chansonnettes, 

l'opéra-comique aux romances. Déjà les consommateurs 

qui, jadis, se contentaient de la lecture des journaux en 

prenant leur demi-tasse, éprouvent le besoin d'entendre 

autre chose qa'Alza, les Vingt sous de Perrinelle ou Si 

j'étais le roi d'Espagne; malheureusement pour eux, ils 

doivent perdre l'espoir de voir les cafés lyriques se trans-

former en cafés-spectacles, il faudrait pour cela une au-

torisation que l'autorité supérieure n'accordera pas. 

Cette autorisation a déjà élé demandée; ie sieur Bel-

fond, cafetier-restaurateur à Joiuville-le-Pont, a pris pour 

son compte l'initiative d'une pareille démarche auprès du 

ministre d'Etal, et sans attendre la réponse, un beau 

jour, après avoir sollicité et obtenu du maire de la com-

mune une permission de donner une représentation dra-

matique, il afficha sur la porte de son établissement le 

speclacie suivant : Un Turc, Bruno le fileur, les Petites 

misères de la vie et i Histoire d'un sou. 

Grand émoi parmi les habitants de Joinville-le-Pont, 

qui se voyaient à la tête d'un théâtre, théâtre réunissant 

l'utile et l'agréable, car les spectateurs pourraient goûter 

les beautés de la littérature française, tout en mangeant 

leur potage, el rire des couplets dont notre nation a seule 

le privilège, tout en savourant leur lapin sauté ou leur 
bœuf à ia mode. 

M. Belfond ne s'était pas mis en frais; quelques para-

vents, placés au fond de la salle, composaient toute la dé-

coration. Mais ((n'importent ces accessoires ! dédaignant le 

vain prestige de la scène, le directeur s'était attaché ù 

composer un spectacle duquel on pût dire : 

res lui donna les soins qu'exigeait son étal 
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Caisse. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS 

BILAN AU 31 MARS 1855. 

Actif. 

{Espèces en caisse. 

très court avar,i-
Drfl

,„, 
a nature de son travail. « Ce livre, dit-if ■ 

2,733,051 61) 
{Espèces à la Banque 1,191,391 44) 

(Paris. 30,798,068 171 
PortefeuillelProvince. 11,073,639 93> 

(Etranger. 4,513,358 33) 

Actions de la Banque de France. 
Immeubles, 

Avances sur fonds publics et actions diverses.. 
Correspon- (Province. 4,723,010 »1 

dants de {Etranger. 462,140 20) 
Frais de premier établissement. 
Frais généraux. 

Effets en souffrance. — Exercice 1854-1855. 
Actions à émettre. 
Divers. 

3,924,446 08 

46,385,066 43 

215,978 65 
479,522 95 

2,766,479 25 

5,185,150 20 

24,902 50 
159,910 80 

5,647 93 
20,000,000 » 
1,159,070 15 

80,306,234 94 

Capital. 

Passif. 

(Actions réalisées. 20,000,000 
{Actions à émettre. 20,000,000 

Capital des sous-comptoirs. 
Béserve. 

Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 

Effets remis 
à l'encais-

ri 

sèment. 

40,000,000 » 

3,689,430 11 
2,659,402 21 

25,315,483 11 
43,150 81 
46,589 80 

*3,650,487 09 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présiderfce de M. Mollet. 

Audience du 23 février. 

ASSASSINAT PAR UN MARI SUR SA FEMME ET SA BELLB-MÊRE. 

Dans les premiers jours de janvier dernier, un drame 

sanglant jetait la terreur au milieu de la population du 

petit village des Pennes : deux femmes tombaient sous les 

coups d'un assassin, et l'auteur de ce double meurtre a-

vait grièvement blessé deux autres personnes qui étaient 

venues au secours de ses victimes. 

L'acte de cette scène de carnage comparaissait aujour-

d'hui devant la Cour d'assises. C'est un jeune homme de 

vingt-cinq ans ; ses traits sont réguliers, mais son regard 

a quelque chose de dur et d'égaré ; ses yeux sont affectés 

de strabisme, et c'est probablement cette infirmité qui 

donne à sa physionomie une expression un peu sauvage, 

démentie, du reste, par le calme de son altitude et la 

douceur de ses paroles. 
Sur l'interpellation de M. le président, l'accusé déclare 

se nommer Mathieu Pons, âgé de vingt-cinq ans, ex-em-

ployé du télégraphe, né à Saint Saturnin-les-Avignon 

(Vaucluse), et demeurant à Marseille. 

De l'acte d'accusation et des débats résultent les faits 

suivants : 

« Au mois de février 1850, Pons, alors employé com-

me stalionnaire au poste télégraphique des Pennes, dans 

le déparlement des Bouches-du-Rhône, se prit de passion 

pour la lille d'un cultivateur des environs, Elisabeth Ro-

man, et l'épousa. Les premières années de celte union 

furent heureuses. Cependant la jeune femme ne voulut ja-

mais suivre son mari dans les divers postes qui lui furent 

assignés, et lorsque, dans les premiers mois de l'année 

1854 il lut envoyé en Afrique, il l'engagea vainement à 

l'y accompagner; Elisabeth Koman déclara quelle ne 

quitterait pas sa famille, et Pons fut obligé de partir seul. 

Mais ne pouvant vivre éloigné de sa femme, il revint bien-

tôt à Marseille, sans avoir même obtenu un congé de son 

administration, et se rendit aussitôt auprès d'elie. Il ne 

reçut pas l'accueil auquel il devait s'attendre ; on lui a-

dressa de vifs reproches sur ce qu'il avait abandonné son 
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CRRONI&UE 

PARIS, 4 AVRIL. 

Une dépêche télégraphique adressée au ministre de la 

guerre par le général eu chef de l'armée française, en 
Crimée, porte ce qui suit : 

« Devant Sébastopol, le 29 mars 1855. 

« Dans la sortie que l'ennemi a faite dans la nuit du 22 

au 23 contre nos attaques, en avant de la tour Malakoff, 

il a été vigoureusement repoussé, et a eu 2,000 hommes 

tués ou blessés. Nos pertes rte dépassent pas 600 hommes. 

« Général CA.VROBERT. » 

Par l'esprit, le bon goût, modestement il brille, 
Et, sans danger, la mère y conduira sa fille. 

La représentation eut lieu devant toutes les mâchoires 

en travail de Joinville-le-Pont, et ce, nonobstant l'inter-

diction signifiée avant ie spectacle par le commissaire de 

police, par le motif que l'autorisation donnée par ie maire 

ne pouvait remplacer celle du ministre d'Etat, seule va-
lable. 

Inutile de dire que l'ouverture du théâtre fut en même 

temps sa fermeture ; cependant l'une des quatre pièces 

jouées : les Ptliks misères de la vie, a eu sa seconde re-

présentation, et c'est le directeur lui-même qui y a joué le 
principal rôle. 

Traduit devant le Tribunal correctionnel comme pré-

venu d'avoir ouvert un théâtre sans autorisation, le sieur 

Belfond, malgré la plaidoirie de M* Nogent Saint-Lâu-

rens, a été condamné à un mois de prison et 1,000 fr. 
d'amende. 

— Un funeste accident eut arrivé hier, entre quatre et 

cinq heures de l'après-midi, dans l'atelier de M. Julienne, 

ingénieur civil, rue de Rueioy, 14. Cet ingénieur, s'occu-

pant de l'emploi de Pair comprimé comme force motrice, 

avait fait construite un tube métallique d'une résistance 

telle qu'il pût recevoir une charge d'air comprimé d'une 

puissance de 32 atmosphères, dit-on; le tube lui ayant 

été livré, il voulut en faire l'essai hier, et, dans ce but, il 

réunit plusieurs ouvriers pour opérer la charge. Ce travail 

s'exécuta avec toutes les précautions possibles, et l'on était 

arrivé successivement et sans accident à une compression 

de près de 29 atmosphères quand tout à coup le tube se 

rompit avec fracas, en lançant les débris avec une extrê-

me violence dans toutes les directions. Deux des ouvriers, 

atteints par les débris, furent renversés inanimés et en-

sanglantés sur le sol; l'un d'eux a été tué raide, la tête 

avait été coupée el était en partie détachée du tronc ; c'é-

tait un ouvrier menuisier, âgé de cinquante-deux ans, 

nommé J.-B. Barlelmy, père et unique soutien de trois 

enfants. L'autre, nommé Nicolas Garnier, âgé de quaran-

te-deux ans, homme de peine, après avoir reçu les pre-

miers soins, a pu reprendre l'usage de ses sens, et l'on 

a constaté que la blessure la plus grave qu'il avait reçue 

était une fracture du bras gauche ; on l'a transporté sur-

le-champ à l'hôpital Lariboissière, où l'on espère pouvoir 

le conserver à la vie. Le commissaire de police de la sec-

tion a commencé immédiatement une enquête pour recher-

cher la cause de cet accident qui aurait pu être encore 
plus funeste. 

DÉPARTEMENTS. 

MAINE-ET-LOIRE (Angers), 3 avril. — Le Tribunal cor-

rectionnel d'Angers a prononcé ce matin son jugement 

dans l'affaire de la société secrète la Marianne. (Voir ia 
Gazette des Tribunaux du 3 avril.) 

Fouéré a été condamné par défaut à deux années d'em-

prisonnement, 500 fr. d'amende ; Fredin à dix-huit mois 

100 fr. d'amende ; Beaujon à quinze mois, 100 fr. d'a-

mende; Cerisier et Bottier chacun à six mois d'emprison-

nement, Godoux et Granger chacun à trois rhois, Morin à 
un mois, Baudrier à un mois. 

Tous sont interdits pendant cinq années des droits 
mentionnés dans l'article 42 du Code pénal. 

Le jeune Rousseau a été acquitté comme ayant agi sans 
discernement, et rendu à se» parents. 

A la demande de S. A. I. le prince Napoléon, et con-

formément aux instructions du Gouvernement de l'Empé-

reurj M. le ministre de France a déposé, le 22 du mois 

dernier, entre les maiss de M. le ministre des affaires 

étrangères de Belgique, une plainte officielle contre l'édi-

teur du pamphlet publié à Bruxelles sur l'expédition de 

Crimée, et calomnieusement intitulé .• Mémoire adressé 

au Gouvernement de S. M. l'Empereur Napoléon III 

par un officier général. 

Cette plainte a été immédiatement transmise à l'auto-

rité judiciaire. {Moniteur.) 

Quand on voit l'énorme quantité d'éditions musicales 

qui, chaque hiver, tombent chez nous, comme la plaie 

des sauterelles d'Egypte; quand on voit le nombre, tou-

jours croissant, des concerts, cette autre plaie, consé-

quence aggravante de la première; quand on voit l'exten-

sion fabuleuse de la fabrication des pianos , instruments 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Barnstaple). — Une enquête ouverte à 
Barnstaple a révélé les fans suivants : 

Il y a quelques jours, comparaissait devant les assises 

d'Exeter une jeune fiiie nommée Elisa Boucher, qui ser-

vait comme domestique chez un sieur Barnard, proprié-

taire à llfracombe, et qui était accusée d'avoir donné la 

mort à ses deux enfants. M. Morgan, médecin honorable 

de Barnstaple, fut appelé aux débats comme témoin et il 

rapporta certaines confidences que l'accusée lui avait 

fanes sur la conduite que son maître avait tenue envers 
elle. 

M. Barnard paraît avoir conservé un vif ressentiment 

de cette déposition. Vendredi dernier, il donna 6 deuiers 

(62 centimes) à un petit garçon pour se rendre chez M. 

Morgan et lui dire qu'il était attendu à un endroit qu'il 

désigna, hors des murs de Barnstaple, chez une personne 

qui venait de se esser le bras. M. Morgan se rendit au 

lieu indiqué, et il y arrivait à peine que M. Barnard, qui 

le suivait, se jeia sur lui et l'accabla d'un grêle de coups 

d'un fouet de chasse dont il s'était muni. U s'était f»\£ ac-

compagner d'un limier hargneux, dont le rôle était d'é-

carter toute personne qui aurait tenté de secourir la vic-
time de cette lùdie et brutale agression. 

Après avoir rtçu un grand nombre de blessures et de 

contusions, M. Morgan parvint à se sauver, el il g
e
 réfu-

gia dans la maison ia plus voisine, où l'un de ses confrè-

M. Jules de Laugardière, 

par ses fonctions à vérifier ch; 

l'état civil, a re 

tent, et il a eu la 

1er. Lui-même a défini 

le but et 

« pas un ouvrage de droit; c'est simplement un M
a

„„ 

« qui indique aux officiers de l'état civil |
a
 mardi* a •[ 

« doivent suivre pour la confection du' travail impoTi 

« confié à leurs soins, qui mentionne les lois, décret/
1
" ! 

« avis régissant la matière et fournil sur la 'p](
lpart d

°
u 1 

« questions des solutions empruntées aux auteuis à? 

« jurisprudence ou aux circulaires ministérielles. » ' 

L'ouvrage de M. Laugardière contient le lexie et I 

commentaire de 78 articles du Code Napoléon (de i'» u 

cle34à l'article 101 inclusivement). En lisant les obier" 

valions substantielles placées par l'auteur à la suim À 
chacun de ces articles, nous avons noté quelques détail 

qu'on nous permettra d'indiquer. Par exemple, aurè» 

avoir rappelé les dispositions du Code sur les déclaration» 

de naissance, M. de Laugardière cite un fait résultant de 

son expérience personnelle, et qui prouve que, parmi les 

maires, régnent des idées bizarres eu matière de législa-

tion. « Il est, dit-il (p. 44), des officiers de l'état civil
 qB

"i 

« pensent que I 'édit de Henri III, de février 1566, qui 

« obligeait les filles et veuves enceintes à déclarer leur 

« grossesse sous peine d'qlie condamnées comme compli-

« ces d'infanticide, par cela seul qu'elles auraient céié 

« leur grossesse et leur accouchement, et que l'enfant »u-

« rait disparu, est encore eu vigueur, et souventdesm»i-

« res m'onlécrit pour me dénoncer des faits de celte 

« nature. L'édit qui disposait en ces termes a été abrogé 

« par les lois nouvelles. Aujourd'hui aucune personne 

« n'est obligée à cette déclaration, elle est purement vo-

« lontaire. » En vérité, qui aurait cru qu'en plein dix-

neuvième siècle, il se serait trouvé des officiers de l'état 

cinl pour solliciter du ministère public l'exécution d'un 

édit contraignant les filles et les veuves à pîklier, elles-

mêmes, leur faiblesse et à réclamer de l'autorité des cer-

tificat» de deshonneur! On s'étonne que des officiers pu-

blics n'aient pas compris que cet édit barbare était abrogé 

par les progrès de la civilisation tout autant que par les 

disposition» formelle» des lois. En tout cas, un tel fait 

prouve au plus haut degré l'utilité du livre de M. de Lau-

gardière, composé tout exprès pour dissiper de telles er-

reur» et propager partout les vrais principes. 

Dans un autre passage de son livre, à propos du nom-

bre des demandes de dispenses, l'auteur signale un détail 

curieux. On sait qu'aux termes de l'article 144, l'homme, 

avant dix-huit ans révolus, la femme avaut quinze ani 

révolu», ne peuvent contracter mariage. Un correctif à 

cette disposition se trouve dans l'article 145 qui porte 

que le chef de l'Etat peut accorder des dispenses d'âge 

pour des motifs graves. Certes, de notre temps, alors 

que l'extrême division des fortunes oblige de plus en plu" 

le» hommes à se marier tard, et seulement à l'époque où 

ils ont, comme on dit, conquis une position, person-

ne ne penserait que le nombre des jeunes gens qui 

veulent se marier avant l'âge de dix-huit ans pût aug-

menter chaque jour. Rien n'est plus vrai cependant, de 

même qu'il est certain que le nombre des jeunes filles qf 

éprouvent le besoin de se marier sans attendre la der " 

nière heure de leur quinzième année s'accroît 

manière sensible. S'il faut admettre avec M. de Lau-

gardière que les demandes de dispenses d'âge ont 

le plu» souvent pour motif la nécessité d'accorder W 

prompte réparation à l'honneur d'une famille , 1 **" 

croissement du nombre de ces demandes ne témoigne 1*' 

pas en faveur de la moralité publique. Quant à l'augrne'i" 

tation du nombre de beaux-frères qui veulent épouser eurj 

belles-sœurs, d'oncles qui veulent se marier avec la"* 

nièces, de tantes qui désirent épouser leurs neveux et q 

sollicitent les dispenses nécessaires, nous ne pouvons q 

la constater sans en indiquer la cause. Nous dirons seu 

ment que le Gouvernement s'est plusieurs fois emu 

ces impatiences et de ces ardeurs matrimoniales. ^
01C

' 

que nous lisons à cet égard dans le livre de M. de L»^ 

« Les demandes de dispense d'âge, de psftj gardière 

« ou d'alliance sont, dit 

« Aussi M. le garde des 

venues très fréquenj* 
dans deux circula"3 

sceaux, mi» ^^-^ — 

« longuement motivées, des 28 avril 1832 et 22 oÇ' 

« 1848, a-t-il recommandé aux magistrats une g r 

« sévérité dans leur examen. » ■ ^ 

Après avoir tracé la forme à suivre pour
 0Dl

^! ^ 

dispenses, M. de Laugardière s'occupe des forma lj i ^ 

cessaire» pour la célébration du mariage. Il s'altacD t, 

raison à rendre aussi claire et aussi complète que P |, 

ble l'exposition des règles créées par le législateui 
iag«-

i-

•daclion d'un acte aussi important que l'acte de nia 

^ blâme très justement les officiers de l'état civ»vl 

près avoir, aux termes de l'article 75 du Code INaP
 r 

prononcé que les deux époux sont unis par le man e 

joliment la rédaction de l'acte même. . j
0

ii 
« La rédaction de l'acte, dit M. de Laugardière» ̂  

« suivre immédiatement la prononciation du maria-, ̂  

« cune circonstance ne peut autoriser 1 officier ■
 ir 

« civil à retarder l'accomplissement de ce devo j °
à

j» 

« reux. Bemettre cette rédaction à un temps p' ^g» 

« convenance, en se bornant à recueillir, sur cie ^ 

« volantes, les noms et prénoms des comparant 

« s'exposera des irrégularités graves,
 Be me

 "
 lém

oiD* 

. cas de ne pas obtenir la signature de tous te» ^
 et 

« qui peuvent être éloignés... enhn manqtrer^»^— 

 ■ '—~ ' '. ~~à Lur«i ' 
(1) Un volume in-8% chez Betlend, imprimeur 

chez Zcepffel aîné, libraire à Vesoul. 
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 (2) : «< L'acte civil de mariage de 
i3le

 '^Bonaparte avec Joséphine de la Pagerie aviit 

• ̂ f
n
i avec une négligence que le/ laisser-aller de 

■ " eut seul expliquer. La production des actes 
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u
t pas exigée, ou bien ces actes furent 
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sanL

.
 g er
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i
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iiement. D'après cet acta de ma-
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uSral Bonaparte serait né le 25 février 1768, 

'
 r
^ i tût réellement reçu le jour le 15 août 1769. 

'sans doute ce qui a fait supposer à quelques bio-
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esl
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e

 |
a
 naissance de Napoléon éuit antérieure à la 

' tonde la Cor*e à la France.» On lit encore à ce sujet, 

' ^tTopléinenL de la Biographie universelle (3), cette 

I*'
8

!? M Miehaud jeune : «L'acte du premier mariage 

«iléon inscrit sur les registres de la mairie du 

' * ,1'usenieut de Paris où il se maria en 1796, fixe la 

[)eM ijiisssnce au 5 février 1768, et beaucoup de 
d!.'! „m ont vu cette date, ont vu cette uaïc, pensent encore qu'elle est 

Cependant Eekard, notre collaborateur, qui avait 
1S,C

»iiié cette question avec soin et qui était d'abord de 

u s'est ensuite convaincu par un extrait des regis-

Ld« l 'état civil d'Ajuccio qu'il avait fait transcrire 

ïftofwKZ, que Napoléon naquit réellement dans cette 

*
e
lel5aout 1769. Peu de temps avant de mourir, 

f̂ id avait élabli cette opinion dans un écrit intitulé : 

huparte est il né Français? Bourienne, qui avait connu 

\juoleou dès l'âge de neuf ans, est du même avis. Sou état 

. services tiré des Archives de la guerre, que nous avons 

nulles veux, vient à l'appuide cette opiuion qui est aussi 

ii cotre. » 
Un voit suffisamment, par l'exemple que nous venons 

ie citer, quelles conséquences peuvent avoir les énoncia-

;:um inexactes d'un acte de mariage. Les officiers de 

M civil doivent donc s'attacfler à rédiger cet acte avec 

;« plus minutieuse exactitude. 

tu venu de la-relation de la cause à l'effet, les actes de 

utriiges sont généralement suivis de la rédaction d'actes 

naissance. La constatation du sexe, exigée de tout 

temps dans les actes de naissance, a pour but d'empêcher 

c des individus ne puissent s'attribuer un sexe qui ne 

mil pas leur sexe vrai. Mais il faut bien reconnaître que 

t'MI !i une précaution quelquefois impuissante. Un fait 

f |«ii8ôtfàngès prouve lu vérité de celte observation. 

: KM rencontré au dix-huitième siècle un être qui, 

•près avoir longtemps passé pour un homme, après avoir 

laccëssivement officier et capitaine de dragons, doc-

en droit civil et en droit canon, avocat au Parlement 

M Pans, ambassadeur extraordinaire, ministre plénipo-

lire, déclara tout à coup qu'il était une femme et 

qu'il reprenait les habits de ton sexe. On l'avait connu 

sous le nom de chevalier d'Eon; désormais on l 'appela la 

fWière d'Eon. La taille serrée dans un corps de ba-

tone, vêtue d 'une robe à paniers, maniant.de sa main 

œtgooDue un éventail au lieu d'épée, cette chevalière fit 

iwrner bien des têtes. Dorât chanta sa beauté; Beau-

mirchais poussa plus loin les choses: il voulut l'épou-

«f. De 1777 à 1810 (époque de sa mort), d'Eon porta des 

^éléments de femme. Cet être singulier avait, on le com-

de reste, usurpé l'un ou l'autre sexe. Mais le-

i
J
«|- Ce d 'Eon , créature ambiguë et mystérieuse, 

1" eiait-ee en réalité? Etait-ce une femme qui, dans 

première partie de sa vie, avait dissimulé son sexe en 

tour à tour l'uniforme d'officier de dragons, la 

avocat et l'habit d'ambassadeur? Etait-ce, au con-
e

i un homme qui, après avoir commencé par porter, 
' c'était son droit, l 'uniforme, la robo et l'habit, 

j nécessaire de se vêtir en femme pendant le reste 

nia j
6
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16 resta
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^ devant ses contempo-

, '' doit aucun ne put le résoudre. Des paris de plu-

u,,™ plions furent engagés sur son sexe ; personne ne 
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 La
 dissection du cadavre d'Eon donna entin 

^ de l 'énigme. Elle démontra qu'Eou était un hom-
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Vua" la

 son acte de naissance, il lui attribuait en ter-

.^J^Me sexe masculin (4). On voit que les consta-
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P«. grâce à une indication inexacte de la 
I """"-«elle n a9 ronom 'î'*«. répétée en 1815 par la Biographie 
'"rd 'Eo

B
 'a" a ,l>u croire que l'acte de naissance du oheva-
. «esse a Tonnerre le 7 octobre 1728, était irrégu-

tations d'un acte de naissance ne peuvent pas empêcher 

un homme de se faire passer pour une femme. 

Quoi qu'il en soit, la loi exige que les officiers de l'état 

civil constatent le sexe des enfants qu'on leur présente, 

et ils doivent le faire avec la précision la plus parfaite. 

« La constatation du sexe, dit M. do Laugardière (p. 47, 

« est un (ait matériel, et la loi, ne voulant laisser à la foi 

« du déclarai que ce que l'officier de l'état civil ne peut 

« vérifier lui-même, le maire est tenu de s'assurer du 

« sexe de l'enfant. Il indiquera si le nouveau-né est du^ 

« sexe masculin ou du sexe féminin. « Une telle consla-* 

talion parait assurément des plus faciles. De graves dif-

ficultés peuvent néanmoins se présenter. Il y a, en effet, 

des êtres qui échappent à toute classification : la méde-

cine les nomme hermaphrodites. Un ouvrage scientifique 

d eiit ainsi las caractères de l'hermaphrodisme : •< L'her-

« niaphrodismo neutre a pouf caracière l'absence de sexe 

« prononcé, étal qui psfàii être plus commun qu'on ne 

« pense. » Il faut avouer qu'un maire doit être singu-

lièrement embarrassé, lorsqu'il s'agit pour lui de constater 

le sexe d'un enfant placé par la iiâiure dans cette bizarre 

coi dtuou. Que faire? M. de Laugardière ne le dit pas. Les 

médecins sont plus explicites. Voici d'abord l'avis d'un 

savant écrivain : « Bien ne conduit plus aisément à des er-

« reurs, dit M. ledocteurMarc(5],c:.mirie de prétendre, dans 

« tous les cas, déterminer peu de temps après la naissan-

« ce le sexe d'enfants qui ne sont pas régulièrement cou-

« formés. Lorsque la conformation de l'individu laisse le 

« moindre doute sur son véritable sexe, il esl eonvena-

« ble d'en avertir l'autorité et d'employer, s'il le faul.des 

« années à observer le développement progressif du 

« physique comme du moral de l'hermaphrodite, plutôt 

« que de hasarder sur son sexe un jugement que dss 

« phénomènes futurs pourraient renverser tôt ou tard. » 

Voilà qui est assurément bien dit. Mais s'il est sage 

d'avertir l'autorité avant de rédiger en pareil cas un 

acte de naissance, on avouera que la solution d'un sem-

blable problème ne dépend guère de l'autorité. 11 est 

arrivé qu'une fois (en 1816) on a consulté l'autorité dans 

la peïsonne de M. ie garde des sceaux, sur une question 

d'ambiguité de sexe. Il s'agissait non de la rédaction, mais 

de la rectification de l'acte de naissance d'un individu 

hermaphrodite, déclaré comme étant du sexe féminin, et 

qui eu- portait les habits depuis son enfance, bien que 

réellement il semblât appartenir au sexe masculin. M. 

le garde des sceaux répondit « que les erreurs de le na-

ture, rares heureusement, ne doivent pas être trop ap-

profondies lorsqu'elles se présentent, et quec'est aux indi-

vidus qu'elles concernent ou à leurs parents à choisir le 

sexe qui paraît leur convanir. » (Lettre du 14 août 1816, 

citée par M. de Laugardière.) 

Ainsi, au cas où l'on présente à l'officier de l'état civil 

un enfant dont le sexe est douteux, il doit, suivant M-: le 

docteur Marc, avertir l'autorité. D'un autre côté, l'avis 

do l'autorité , formulé par M. le garde des sceaux (de 

1816), c'est que l'officier de l'état civil doit abandonner 

aux parents le choix du sexe de l'enfant. La difficulté se 

trouve donc reportée forcément de l'autorité aux parents. 

Ceux-ci peuvent être dès-lors placés dans un grand em-

barras. Si, en présence de signes douteux et quelquefois 

contradictoires ils choisissent pour leur enfant « le sexe 

qui paraît lui convenir, » ils s'exposent à commettre une 

grossière erreur. Si, pour éviter toute erreur, ils consul-

tent préalablement; un médecin, celui-ci peut se trouver 

dans la perplexité la plus grande. U y a en effet des indi-

vidus organisés d'une façon si bizarre qu'il est impossible 

de leur attribuer aucun sexe. En 1767 et en 1835, des cas 

de cette nature ont été constatés par les plus savants mé-
decins (6). 

En présence de faits si incroyables et cependant si cer-

tains, on serait tenté d'adopter l'avis de M. Isidore Geof-

froy- Saint-Hilaire, qui déclare que les classifications de 

sexe établies par la loi sont réellement insuffisantes. L'il-

lustre et savant professeur formule ainsi son opinion : 

« Je remarquerai, dit M. Isidore Geoffroy-Saint-Hilai-

re (7), que la législation, admettant seulemeni deux 

>< grandes classes d'individus auxquels elle impose des 

« devoirs et accorde des droits différents et souvent in-

« verses selon leur sexe, n'embrasse pas véritablement 

« la totalité des cas; car il existe des sujets qui n'ont réél-

it lernent aucun sexe. Tels sont les hermaphrodites...» 

Mais en attendant que la loi admette l'existence d'un 

troisième sexe, il faut que les officiers de l'état civil rédi-

gent les actes de naissance d'après les indications des lois 

actuelles, qui ne reconnaissent que le sexe masculin et le 

sexe féminin. Dans les cas douteux il faut que les 

lier et rempli de fautes d'orthographe ou de contradictions, 
peut-être faites à dessein. Cet acte donnait, disait-on, à l'en-
tant nouveau né le prénom de Charlotte, et constatait sa nais-
sance et sou baptême par ces mots : « Né d'hier, a été baptisée 
par nous. » M. Frédéric Gaillardet a dissipé ces erreurs. U a 
patiemment compulsé les registres de la paroisse de Tonnerre 
et il n'y a trouvé d'autre acte de baptême s'appliquaut à 
d'Eon que celui-ci : K Le 7 octobre 1728, a été baptisé Char-
« les-Geneviève-Louis -Augu8te-André-Timotbée, fils de noble 
« Louis d'Eon de Beaumont, directeur des domaines du roi, 
» et de dame Françoise de Chavanson, ses père et mère dé 
« légitime mariage ; né dès le S du présent mois. » M. Fré-
déric Gaillardet a inséré cet acte de baptême dans son ouvra-
ge si intéressant intitulé : Mémoires du chevalier d'Eon, pu-
bliés pour la première fois sur les papiers fournis par sa fa-
mille el d'après les matériaux authentiques déposés aux ar-
chives étrangères. Paris, 1836. 2 vol. in-8°. 

parents ou le maire , après avoir prévenu l'autorité 

et consulté des médecins, imposent l'un des deux sexes 

à l'enfant. Si plus tard on s'aperçoit que l'enfant n'est 

pas réellement du sexe qu'on lui avait donné, une aciion 

en rectification de l'acte de naissance pourra être intro-

duite. Les demandes de cette nature ne sont pas sans pré-

cédents et la justice a eu naguère à s'occuper d'une ré-

clamation semblable qui se produisait daus les circonstan-

ces suivantes : 

Un enfant avait été inscrit le 19 janvier 1792 sur le re-

gistre des actes de baptême de la paroisse de Bu, arron-

dissement de Dreux. Le curé donna la qualité de fille à 

l'enfant quilùl était présenté, et lui imposa les prénoms 

de Marie-Marguerite. — A seize ans, blonde, fraîche et 

jolie, Marie-Marguerite N.. inspira de l'amour à un jeune 

fermier, qui la demanda en mariage. Des pourparlers eu-

rea( lieu, mais des difficultés d'intérêts rendirent le ma-

riage impossible. Trois ans plus tard, Marie-Marguerite 

fut l'objet d'une nouvelle demande. Da nouvelles difficul-

tés firent manquer ce mariage. Enfin, quelque temps a-

près, un autre jeune homme demanda la main de la jeune 

fille. Les pareuis de Marie-Marguerite commencèrent par 

agréer sa demande; mais, s'etant aperçus de quelques 

symptôme» particuliers, ils crurent devoir l'aire visiter leur 

fille par un médecin. Celui-ci, après examen, déclara que 

la jeune fille était un homme! Grande fut la surprise! 

Cette révélation jeta Marie-Marguerite dans le désespoir. 

Eih> ne cessait do s'écrier : Mais je ne pourrai donc ja-

mais m 1 établir! Pourtant on la calma; mais ce ne fut 

qu'au bout d'un temps assez long qu'on put l'habituer à 

l'idée qu'el e n'était pas une femme. Enfin, lorsque cette 

convie. ion eut complètement pénétré dans son esprit, elle 

résolut de se fairo solennellement proclamer homme ! En 

conséquence, elle forma devant le Tribunal civil d'Evreux 

une demande en rectification de son acte do naissance. Des 

médecins commis par la justice procédèrent à l'examen 

de sa personne. Les conclusions de leur rapport furent 

que le véritable sexedeMarie-Marguerite N — était le sexe 

masculin. Sur le vu de ce rapport, et conformément aux 

conclusions du ministère public, le Tribunal déclara que 

Marie-Marguerite N.... appartenait au sexe masculin, or-

donna qu'elle quitterait les habits da femme, et décida 

que son acte de naissance serait rectifié (8). 

On a pu voir, par tout ce qui précède, l'importance 

considérable qui s'attache à la rédaction des actes de l'é-

tat civil. L'ouvrage de M. de Laugardière, qui a pour but 

de rendre cette rédaction do plus en plus irréprochable, 

est d'une utilité qu'on ne peut contester. Ecrit en termes 

simples, avec ordre el clarté, accompagné de modèles 

pour la rédaction des actes, il sera toujours lu avec fruit 

par les officiers de l'état civil. Ajoutons que ce livre em 

prunte un caractère particulier à la position même de son 

auteur, et qu'on aime à voir le ministère public chercher 

à prévenir par ses travaux et ses conseils des fautes 

que ses fonctions l'obligeraient à réprimer. 

E. GALLIEN. 

BaurNe de Pari* au i Avril ISftS. 
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CHBMiarS '02 FSB. co riia AU ?AÏLQU£T. 

L'assemblée générale de la Société de secours mutuels du 
2e arrondissement, a tenu sa séance annuelle dimanche der-
nier, sous la présidence de M. Pâturai, maire, premier vicu-
président. Il résulte du compte qui a été rendu par M. Roche, 
secrétaire, que la Société est en voie de progrès. Son person-
nel, y compris ses membres honoraires, s'élèvo à près de 600 
membres. C'est peu, sans doute, pour un arrondissement de 
cette importance, mais l'amélioration constatée, et les mesu-
res nouvelles que la Société vient de prendre, en promettent 
de plus considérables dans un avenir prochain. 

Les recettes de l'année se sont élevées à la somme de 6,500. 
francs; ajoutées au reliquat en caisse de l'année précédente, 

elles présentent un total de 14,000 fraucs, JkMiLAuiilfyi»». 
ses de toute nature, ehes se sont montées à 4,500 fr. Ainsi, le 
reliquat en caisse au 31 décembre excédait celui de l'année 
précédente. 

La Société a fait soigner pendant l'année 112 de ses mem-
bres, atteints de maladies plus ou moins graves. Les secours 
donnés à plusieurs d'entre eux, en argent, médicaments et 
bains, ont dépassé 160 francs pour chacun. Dans ce chiffre ne 
sont pas compris les honoraires des médecins. Les femmes 
de onze sociétaires participantes ont été accouchées à ses 
frais et ont reçu les secours. 

Enfin la Société a payé les convois de deux sociétaires et 
leur a rendu les honneurs funèbres. 

s .1844, t. 75, p. 71. 

(5) Dictionnaire de Médecine, Paris, 1837. t. 15, p. 241 et 
suivantes. 

(6) Voir, pour plus de détails, le traité de M. Devergie 
(Médecine légale), 3°édition. Paris,1852. T. I", p. 93 et suiv. 
et le Dictionnaire de médecine, 2' édit., Paris 1837 T ls' 
p. 241 et suiv. ' •.'•*-» 

(7) Citation faite par M. Marc dans le Dictionnaire de mé-
decine. Paris, 1837, t. XV, p. 241 et suiv. 

La Société générale de Crédit mobilier a l'honneur 

d'informer MM. les actionnaires des chemins de fer de 

l'Est qui ont eu recours à son intermédiaire pour effec-

tuer leurs versements, que le délai fixé au 20 avril cou-

rant pour le remboursement de ces avances est prorogé 

de six mois. 

Ce remboursement pourra s'effectuer par anticipation ; 

mais quelle que soit l'époque à laquelle il ait lieu, la 

commission de renouvellement de 1/2 pour 100 qui sera 

stipulée dans les avenants aux polices passées avec 

les contractants , sera dans tous les cas acquise à la 
Société. 

— Société générale de Crédit mobilier. ■— Le Conseil 

d'administration a l'honneur de rappeler à MM. les action-

naires que l'assemblée générale annuelle aura lieu au 

siège de la Société, place Vendôme, n° 15, le lundi, 30 
avril courant, à quatre heures du soir. 

Aux termes de l'article 43 des statuts, cette assemblée 

se compose des deux cents plus forts actionnaires dont la 

liste a été arrêtée par le Conseil d'administration, un mois 

avant la convocation de l'assemblée. 

(8) Ce fait si curieux est rapporté, avec des détails scienti-
fiques que nous ne pouvons reproduire, dans l'ouvrage de M. 
Devergie (Médecine légale), t. 1", p. 85 et suiv. 

Saint-Germain 780 — j ParkàCaenetCherb. 560 — 
Paris à Orléans 1225 — ] Midi 630 — 
Paris à Rouen « 1030 — j Gr. central deFrance. 560 — 
Rouen au Havre. . . . 671 25 j Dijon àBesançon. . .;. — — 
Nord 877 50 j Diep-peet Fëtamp. . . 377 50 
Chemin de fEst 883 — i Bordeaux à la Teste. . — —. 

Paris à Lyon 1072 50 ['Strasbourg à Baie. . . 
Lyon à la Méditerr. . 1000 — | Paris à Sceaux 
LyonàGenève 587 50 i Versailles (r. g.) 
Ouest 665 — i Central-Suisse 

A l'Opéra Comique, jeudi et vendredi saint, relâche. Sa-
medi , concert dans lequel on exécutera la Naissance du 
Chrisi, la magnifique trilogie symphoniqtiè de M. Hector 
Berlioz, et l'on entendra Bussine, Jourdau, Meillet, Dela-
combe, M mes Miolan-Carvalho, Lefebvre, Marie Cabel, Boulart 
et Meillet. Mardi, la première îeprésentation de la Cour de 
Célimène, opéra en deux actes, musique de M. Ambroise Tho-
mas, paroles de M. Rosier. 

— Le théâtre da Palais-Royal répète activement une paro-
die en tfois actes, le Monde camelotte, que l'on croit aupelée 
à un très grand succès. 

— GAITÉ. — Les Cosaques. Ce drame fait encore une fois 

courir Paris et sa banlieue au boulevard du Temple. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Jeudi , les Noces vénitiennes ; 
succès d'argent et de bravos. Ddmain vendredi-saint, relâche. 

— Le théâtre impérial du Cirque prépare pour samedi pro-
chain la reprise des Pilules du Diable. Toute la salla est déjà 

louée. i ' 

— Au Jardin-d' Hiver, à l'occasion des fêtes de Pâques, il y 
aura le hindi 9 avril, de une à cinq heures de jour, uu grend 

-ixrf'dîenfants, le dernier do la saison.- L'excellent orchestre ua 
Musard exécutera ses plus récentes compositions, et l'enchan-
teur Merlin contribuera à cette fête de famille par unè séance 
de physique amusante et la distribution des œufs de Pâques. 
Entrée : 2 fr. 50 c; billets de famille pour quatre personnes» 
pris à l'avance, 8 fr. 

SPECTACLES DU 5 AVRIL, 

VAUDEVILLE. M. votre fille, la Joie de la maison, César. 
VARIÉTÉS.— L'Auberge, Prima dona, le 1 er avril, le Massacre» 
GYMNASE. — Le Demi-monde. 
PALAIS-ROTAL. —- Madelon, Minette, Bal d'Auvergnats. 
PORTK-SAIKT-MARTIN. — Les Noces vénitiennes.. 
AMBIGU. — André le mineur. 
G,JTÉ . -- Rue Laffiite, Les Cosaques. 
COMTE. — Médecine, Abbé de l'Epée. 
FOLIES. — Balihaz-.r, Enseignement, Avlomne, Baiser. 
DÉLASSEMENS. — Voilà ce qui vient de paraître. 
BEAUMARCHAIS. — Belàche. 
LCXEMBOURC. — Allumettes, Cauchemar, Trois Ormeaux. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Poirées équestres tous les jours. 
ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italien?, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 
DIOBAMA DE L'ETOILE (avenue des Cli.-Elysées, 73). — Tous les 

jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 

TABIiB DES KATIIBSt 

m u mmi MI ÏRIPHÂM. 

Année 1854. 

Prix : Paris, 6 fr.; départements, G fr. 50e. 

Au. bureau de la Gazettedes Tribunaux, rue du Harlay-

4* du-Palais, 2. 

 ■ # . ' ..... ■ 

Imprimerie de A. GUÏOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

es immobilières. 
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u\m m CAMPAGNE 
Etude de M* LACOMME, 

Neuve-des-Petits-Champs , 

(4394) 

TERRAINS A PARIS 
Etude de 11° Alfred «EVAUX, avoué à Pa 

ris, rue de Grammout, 28. 
Tente en l'audience des criées, au Palais-de 

Justice à Paris, Le samedi 14 avril 1855, en qua 
tre lots qui pourront être réunis, 

De XEUUA1X* sis à Paris, rue des Aman 

diers-PoDiRcoiirt, 40, passage Maurice, et rue 
Saint-Maur, 27. 

Sur les mises à prix de 14,000 fr., 4,000 fr., 
4,500 fr. et 15,000 fr. Ensemble, 37,500 fr. 

S'adresser : 

1" Audit M* Alfred DiJÏAl'X, avoué pour-
suivant; 

2° A M* Herbet, avoué, rue Sainte-Anne, 46; 
3° A Me Castaignet, avoué, rue de Hanovre, 21 ; 
4° A M" Oscar Moreau, avooé, rue Laffiite, 7 ; 
5° A M" Boulet, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 50. (4400) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

U 1 |Ç<A\T PLACE DU 31A KC HÉ -SX 
lllAldUll HOtlOBÉ, S«. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-
ris, i lace du Chàtelet, 1, par le "ministère de 
H'UAVllV, l'un d'eux, le mardi 24 avril 1855 
à midi, 

D'une HAIWON sise à Paris, place du Marché 
Saint Ilonon'', 36. 

D'un revenu brut de 10,800 fr., susceptible 
d'augmentation. 

Sur la mirie à prix de 120, 000 fr. 
11 y aura adjudication sur une seule enchère. 
S'adresser pour les renseignements : 

Audit M" HATIW, notaire à Paris, rue Neuve-
des-Pelits-Champs, 77; 

Et sur les lieux pour les visiter. (4348)* 
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CHEMIN DE FER 

GRAND CENTRAL DE FRANCE. 
Dans sa séance publique du 3 avril courant, le 

conseil d'administration a procédé au tirage au 
sort de 80 obligations de premier ordre et de 40 
obligations de deuxième ordre de l 'ancienne Com-
pagnie du chemin de fer d'Andrezieux à Roanne, 
à amortir "pour 1854. 

Le sort a désigné pour les obligations de pre-
mier ordre les titres numérotés de 181 à 200 de 

1461 à 1480, de 2701 à 27i0, et de 3861 a 3880. 
Pour les obligations de deuxième ordre, les ti-

tres numérotés de 521 à 540, el de 1661 à 1680. 
Le remboursement se tera à partir du 9 avril 

courant, à la caisse de la Société générale de Cré~ 
dit mobilier, place Vendôme, 15. 

Par ordre du conseil d'administration, 
Le secrétaire général, 

A. COURPON . (13636) 

CLOTlRElFïiiiïlDATIONS, 
A% 1*. 

Les actionnaires des Compagnies d'assurances 
toiitro l'incendie lu Repitraleav et la m^-

Ituralrlce, réunis eu assemblée générale lu 24 
mars dernier, conformément à l 'i .vis donné le i 
du même mois, ont prononcé la clôture définitive 
des liquidations desdiles Couiuaguies et décidé, a 

à Charenton-
St-Maurice. 

avoué à Paris, rue 
, 60, successeur de 

M' Glandaz. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice à 
Paris, le 21 avril 1855, 

D'une grande et belle 3IAISON DE CA1I 
PACiNE avec jardin potager et jardin d'agré-
ment entouré de murs de tous côtés, sise à Cha-

renton-Saini-Maurice, près Paris, Grande-Rue, 
49. Contenance, 46 ares environ. 

Mise à prix : 35,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements I 

1»AM' EACOUUE, avoué poursuivant; 
1" A M'Quiilet, avoué colicitant, demeurant à 

Pans, rue Neuve-des-Petits-Champs, 83 ; 
3" Et sur les lieux aux propriétaires. 

DEUX MAISONS ET JARDIN 
Adjudication le 24 avril 1855, midi, en la cham-

bre des notaires de Paris, par M" «(.POTIER , 

1 er lot. MAISON ot «I % tli>£V sis à Paris, 
rue de la Ville-l'Evôque, 42 bis. Superficie, 509 
mètres. 

' Revenu net : 4,T)00 fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

2e lot. MAISOST sise à Paris, rue de Duras, 
10. Superficie, 372 mètres. 

Revenu net : 7,900 fr. 
Mise à prix : 120,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en 
chère. 

S'adresser audit M" POTIER, rue Riche-
lieu, 45. (4376)* 

H!1SA\ a Saint-Germain eu-Laye , rue de 
lllillijUil Lorraine, à vendre à l'amiable. — 
S'adresser à M' tJIUPPO .^I, notaire à Pans, 

nu! Vivienne, 22, et à M° Chevalier, notaire à 
Saint Germain. (4323)* 



m 
défaut de réclamations de la part de tiers, que 
l'actif réalisé ou restant à réaliser leur sera réparti. 

Le liquidateur : A. DUBRUT. (13628) 

SOCIÉTÉ DES 

HOUILLÈRES II HALTE-LOIRE. 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

• blée générale ordinaire pour le samedi S mai 1853, 

quatre heures de l'après-midi, dans les "salons de 
Lemardelay, rue Richelieu, 100, à Paris. 

8À2ETTI BS£ TMêUBiAUK. DO 5 AVRIL 1155 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut être 
porteur de dix actions qui devront être déposées 
au moins huit jours à l'avance, place de la 
Bourse, 9. 

Les porteurs des obligations ont droit de fair* 
partie de l'assemblée pour assister au tirage des 
obligations remboursables en 1835. (13627/ 

i ïlin Suivant conventions verbales en date du 
Allo. 3 avril 1835, M. Péret a vendu son 
fonds de crémerie Situé à Paris, rue Bourbon Vîl-
leueuve, 45, aux demoiselles Françoise Veuille! 

et Marie Guilgué, qui ont pris possession; pour les 
oppositions, au cabinet de M. Pérard, rue Mont 
martre, 53, qui se charge de la vente des fonds de 
commerce. (13633) 

ERRATUM. — Dans notre n° du 29 mars der-
nier, à l'annonce Engrais Bickès, lisez : fumure, 

au lieu de : fucure. 

COMPTOIR CENTRAL DES VENTES, 
RUEGRÉTRY .2. 

IL 

prix 10,000 fr, 

loyer 3,300 fr., bail 6 ans; aff., 
36 à 40,000 fr.; bénéfices, 30 0|0; 

MODES. LINGERIES, MERCERIES 
(à quelques kilomètres de Paris), bail avantageux; 
aff. , 23,000 fr., bénéf., 43 0|0 justifiés. 

DES VENTES, 

BUE GBÉTRY, 2. 

(13634) 

COMPTOIR CENTRAL 

^Hfci*^ La Copnhtnr Mtt^e^^^ 
■HP^adoptée par Académie de «n-'-^^^Kl 
lf~sur le rapporlde M. Cutllerler m ̂ '"^^BS. 
de l'hosn.Ice «les vénériens est I acûwnf î

1 cl
»er^fc 

Boite, guérit en une moyenne «w, ! equ un e
 W

,,^B 
w dles.... et pertes blaVfeheî wiîs^JSZ '<* 
iN^nausees ni coliques Dépôt ttn nh^.

IDen1
». ^ 

Panoramas, tue ftiéutmame,' " 

E TO INNOVATEUR-FONDATEUR 

LA PROFESSION MATRIMONIALE, 

MARIA 
parce que c'est moi, DE FOT, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

Angleterre, Belgique, Allemagne, . 

HUE 

D 'ENGHIEN, „ 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de . 

>■'» maCfsn de H. «te FOY, dans sa spécialité, est, par son mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. 

ANKtes d'expérience, d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de M . d 
» SORTIR DE CHEZ EUX , trouver a marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . de FOY , (en dedans de 2i i

el

 ̂  

» VINGT PARTIS il leur choix dans la haute noblesse, la^ magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en titre, la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de
 Ur

«,) 
T panel çOînnc nnin m «a «rlonc lac pnrpûcnnnrlnn^nc lïn onnnrf omont vnctp iiorinot Aa no iomiio ea tMtrianntNi* ? «a» I\AH I» rôcnmop 1*Ï m^îcAïi ilfl u il A fiVïV Pftt itnfl IftïïîiiA M lin r An fucclnnnnï nitii p l-i (lisCÏ'Ôtion C (V 

I 

SUCCURSALES 

loi,, 

dans les négociions, comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer/ et, pour résumer, la maison de M . de FOY est une tombe et un confessionnal pour la 
u. de FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, VA NGLETERRE , la BELGIQUE, FA LLEMACN 

VLLEMAGNE et les ETYIS-L'MS. 

Tente» mobilières. 

lia publication légale des Actes tle Société est obligatoire clans la GAZETTE DES TBIBISIUX, LE DROIT et le «ÏOt'BlX Aïi GÉ\'ÉRAL« D'AFFICHES. 

 ♦ 

I 

TKNTESPAR AUTORITEDE JUSTICE. 

Rue de Hanovre, 19, à Paris. 
Le 6 avril. 

Consistant en. bureaux, pendule, 

candélabres, fauteuils, etc. (124) 

En l'holel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini ,2. 

Le s avril. 
Consistant en voitures, brouet-

tes, ferraille, colliers, etc, * (.us; 

Consistant en tables, chaises.se-
crétaire, armoire, etc. (i'9) 

Consistant en chaises, étagères, 
commode, armoire, etc. (121) 

Consistant en co'mptoir,bureaux, 

casier, tonnes, baril?, etc. (122) 

Consistant en bureaux,piano, ar-

moires, etiaises, etc. (123) 

Consistant en chaises, tables, gué-

ridon, vases, buffets, etc. (125) 

Le 7 avril. 
Consistant en table, guéridon, 

piano, canapé, chaises, etc. (120 ,< 

Consistant en bureaux, casiers, 

tables, chaises, etc. ('26) 

vingt-deui mars mil huit cent cin-
quanle-cinq, la société commer-
ciale en commandite qui avait été 
formée, aux lermes d'un aulre acle 
passé devant ledit M« Prestat, no-
iaire, le quatre février mil huit cent 
cinquante deux, entre M. Louis-
Jérôme PERROT, ingénieur civil, 
demeurant à Vaugirard, rue de Sè-
vres, 76. el un commanditaire nom-
mé audit acte, sous la raison so-
ciale PERROT et C«, pour la conti-
nuation dé/ affaires de M. Perr.ot 
et pour L'exploitation de ses inven-
tions et de lafabriquedesmachines 
de toute espèce à Vaugirard, a élé 
dissoute purement et simplement 
à compter du vingt-deux mars mil 
huit cent cinquante-cinq. M. Per-
rot est demeuré chargé de la liqui-
dation. 

Pour extrait : 

PRESTAT. (1003) 

gOCI &IIt-S. 

Etude de M« G. WEIL, huissier ail-
diencier au Tribunal de pre-
mière instance de la Seine. 

D'un actesous signatures privées 
fait double à Pans le vingt-cinq 
mârs mil huit cent cinquante-cinq 

enregistré le vingt-neuf mars, to-
lio 102, verso, case i, par Pomme} 

qui a perçu les droils, 

Il apport : ,, , 
Qu'une société en nom collectil 

est formée à Paris entre : 
1» M. Adolphe SICHEL, négociant 

demeurant à Paris, rue de Trévise, 
44 . 

2» M. Jaeob BOERNE, demeurant 
rue de Trévise, 44, pour le coin 
merce de la commission en mar-

chandises. 
La raison sociale sera SICHEL et 

BOERNE. . : 
Le siège delà société est a Paris, 

rue de la Victoire, 14. 

La signature sociale appartient 
aux deux, associés qui n'en pour-
ront faire usage que pour les af-
faires de la maison. 

L'association durera, suivant la 
volonlé des parties, jusqu'au vingt-
cinq mars mil huit cent soixante 

. ou mil huit cent soixante-trois. 
Pour extrait : 

WEIL , boulevard Saint-

Martin, 59. (1011) 

Etude de M' DELEUZE, successeur 
de Jd« Eugène Lefèvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un exploit du ministère de 
Pluol, huissier a Paris, en date du 
vingt-sept mars mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, et signé de 

tous les membres de la société dont 
sera ci-après parlé, 

A été ffxtrait ce qui suit : 
La société qui existait, entre M 

Réné-EdouardGRIGNE, négociant, 
demeurant à Paris, rue Dauphi 
ne, 30, M. Eugène GAGNE, négo 
ciant, demeurant à Paris, rued'An-
jôrr-Saint-Honoré, 4, M. ' Auguste 
'JUPIN, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Guénégaud, 10, et M. Léon 
DODlER, négociant, demeurant a 
Paris, rue Saint-Victor, 29 aux ter-
mes d'un acte sous seings privés, 
du vingt-trois janvier mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré et pu-
blié, sous la raison sociale GAGNE, 
GRIGNÉ et C", ayant pour objet 
l'exploitation du commerce de la 
librairie, avec siège social a Paris, 
rue Dauphine, 30, a été et demeu-
rera purement et simplement dis-

soute à compter du vingt mars mil 
huit cent cinquante-cinq, en ce qui 
concerne M. Grigné, lequel depuis 
cette époque est devenu complète-
ment étranger aux opérations de 
! adite société. 

Signé: DELEOZE . (996) 

Extrait du rtgistre des délibéra-
tions du comité de surveillance de 
la société H. Simon DAUTREVILLE, 
ayant pour objet l'exploitation d'u-
ne imprimerie située rue Neuve 
des-Bons-Enfanls, 3. 

Séance du vingt-neuf mars mil 
huit cent cinquante-cinq. 

La séance est ouverte à trois 
heures. 

Sont présents les membres du 
comité de surveillance dont les 
noms suivent : 

MM. LAURENTIE, DUVOTENAY el 
H. Simon DAUTREVILLE. 

M. Louis T1NTERL1N est égale 

ment présent. 
M. Tinterlin informe le comité 

que M. le ministre de 1 intérieur l'a 
nommé, en remplacement de M 
Daulreville , titulaire du brevet 
d'imprimeur en lettres apparlenanl 

à 1 ci société. 
Cette transmission oblige le co 

mité à changer la raison socialede 

la société formée, le premier fé-
vrier mil huit cent trente-sspt. 
pour l'exploitation de l'imprimerie 

établie à Paris, rue Neuv" 
Bons-Enfants, 3. 

En conséquence, a pardr de ce 
iour la raison sociale dé la société 
sera L. TINTERLIN el O. 

M. L Tinterlin,. imprimeur _ 

rant, aura seul la signature delà 
société. 

Ce changement n'apportant au 
cune autre modification dans il 
constitution de la société, toutes 
les autres clauses et conditions 
l'acte conslitulif du premier février 
mil huit cent trente-sept conti-
nuent à avoir leur force et leur va 
leur comme par le passé. 

Fait en séance, le vingt-nc 
mars niil huit cent cinquante 
.cinq, et ont signé: 

LACRENTIE , H. Simon DAU 

TKEVILLE, DUVOTENAY. 

Approuvé: 
L. TlNTERLIN. (1004) 

Elude'dc M» POIRIER, huissier, 

18, rue du Croissant. 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du vingt et un mars 
mil huit cent cinquaiile-cinq, en-
registré le vingt-quatre dudil, par 
le receveur, qui a reçu cent quatre-
vingt-dix-huit francs, fait quintu-
ple, enlre : 

i» M. Viclor-Jean-Bapliste DE-
MANET, mécanicien, demeurant à 
Paris, avenue de Breteuil, 68 ; 

2' M. Jean THOURY, marchand 
de fers et charbons, demeurant à 
G' ciielle, quai de Grenelle, 47 ; 

3° M. Jules CARRE, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Penthiè-
vre, 38; 

4° M. Jean- Baptiste PREYATi) des-
sinateur-mécanicien, demeurant à 
Paris, avenue de Breteuil, 68 ; 

Les sieurs Demanel, Thoury el 
Carré associés en nom collectif 
PreySt simple commanditaire, aux 
termes d'un acte ci-après énoncé . 

5° Et. M. Alexandre - Lemairo 
DOUCHY, marchand de charbons 
demeurant à Paris, ruo du Fau-
bourg-Saint-Denis, 180; 

Il appert : 
Que la société constituée entre 

4es sieurs Demanel, Thoury, Carré 
et Preyat, suivant acte sous signa 
ture privée, du dix-sept janvier 
mil huit cent cinquante-quatre 
enregistré et publié, pour l'exploi-
tation d'une machine à fabriquer les 
bouchons de liège, continuera 
d'exister pour toute sa durée et 
conservera son siège social ; 

Que, du consentement des sus-
nommés , M. Alexandre-Lemaire 
Douchy est entré dans ladite so-
ciété en qualité de commanditaire 
pour une somme de quinze mille 
francs ; qu'à ce titre et en raison 
de sa commandite, une part dans 

les bénéfices nels dp U société lui 
- é'é accordée; 

Que le sieur Lemaire Douchy a 
accepté toutes les conditions de 
l'acie de société susreètté et s'est 
engagé à en exécuter toutes les 
dispositions qui ne seraient pas 
contraires à l'acte dont est extrait 

Pour extrait : 

POIRIER , (1009)— 

Suivant scie reçu par M'Preital 

et son collègue, notaires à Paris, ■■ 

D'une délibiration prise en as-
semblée générale, le vingt-un 
mars dernier, par les actionnaires 
de la société établie à Saint-Mandé, 
pour le sciage de bois précieux, 
sous la raison THIBAULT, VELU et 
~ , il appert notamment: 

Que les vingt-cinq années aux 
quelles a étéfixéela durée de ladite 
société. ont commencé à courir du 
cinq juillet mil huit cent cinquan 
tertrois ;' 

Que les actions au porteur attri-
buées à MM. Thibault et Velu leur 
sont acquises dudit jour cinq juil 
let mil huit cent cinquante-trois et 
doivent porter intérêts à cinq pour 

cent l'an, à compter de ladite épo-
que; 

Que les actions au porteur auront 
seules droit aux intérêts et au par-
tage des dividendes lant que la 
scierie n'aura pas six lames en ac 
ti'vilé; mais que du jour où ces six 
lames travailleront, les aclions^de 
souche auront droit à deux pour 
cent d'intérêts par an et au quart 
enlre elles des bénéfices nets ; 

Que le gérant ne peut plus que 
louer un terrain pour y établir la 
scierie et n'est plus autorisé à l'ac-
quérir; qu'enfin la dépense pour 
l'élablissement des ateliers, l'ac-

quisition d'une machine à vapeur 
de la force de vingt chevaux envi-
ron ne pourra dépasser quatre 
vingt-dix mille francs; 

Que, pour faire partie du conseil 
de surveillance après les trois pre-
mières années, ii faudra être litu 
laire d'au moins dix actions ; 

Que, pour avoir droit de voter 
dans ies assemblées générales, 
suffira d'être porteur de cinq ac 
tions ; 

Qu'enfin la dissolution de la so 
ciélé arrivant, il sera d'abord pié 
levé sur l'actif social, le passi 
éteint, la somme nécessaire ut 
remboursement des actions de la 
commandite et de celles indus 
trielles ditesau porteur, sans dis 
tinction entre elles el au besoin au 
mare le franc, puis de celles diles 
de souche, et que le surplus sera 
partagé, Bi surpins il y a, au marc 
ie franc, entre toutes les actions 
sans distinction. 

Pour extrait : 

GRENET, 

'l5, rue des Martyrs, à Paris. 

(1020) — 

D'un acte reçu par M* Lecomte, 
soussigné, et son collègue, notai-
res à Paris, le vingt-six mars mil 
huit cent cinquante-cinq, portant 
ectle mention : 

Enregistré à Paris, dixième bu-
reau, le vingt-neuf mars mil huit 
cent cinquanle-cinq, folio 62, ver-
so, case i, reçu pour société cinq 
francs; ouverture de crédit, deux 
francs; bail, vingt-quatre francs; 
promesse de bail, deux francs, et 
décime, trois francs (rente centi-
mes. Signé, Beaulavon. 

Contenant les clauses et condi-
tions de la sociélé dont il va être 
ci-après parlé, établie enlre : 

M. Jacques MORT père, entrepre- isous l'article 6 

neur de charpente, chevalier de la 
Légion-d'Honneur, demeurant à 
Paris, rue Popincourt, 96. 

Et M. Henri Jules MORT fils, aussi 
entrepreneur de charpente, demeu-
rant a Paris, mêmes rue et numéro'. 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Article 1". 

Il est formé entre MM. Mor! père 
el lils, et sous la raison : MORT pè-

re et lils aiué, une sociélé en nom 
collectif ayant pour objet l'exploi-
tation du fonds d'entrepreneur de 
charpente, établi à Paris, rue Po-
pincourt, 96, et lous les travaux el 
entreprises se rattachant audit 
fonds. 

Art. 2. 

La durée de la société est. fixée à 
quatre années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq. 

Arl. 3. 

Le siège social est établi à Paris, 
rue Popincourt, 86, dans les lieux 
dont M. Mort père fera bail à la so-
ciété, comme on le verra à l'art, 'iï 
ei-après. 

Art. 4. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, mais il ne pourra 
en faire usage que pour les affaires 
de la société. 

Si l'un des associés venait à sous-
crire, sous la raison sociale, des* 
engagements élrangers 1 aux affai-
res de la soeiélé, l'autre ass >cié au 
rail le droit de demander la disso 
lulion de. la sociéié avec dépens et 
dommages-intérêts contre son co-
associé qui, bien entendu, serait 
seul passibi.e des engagements qu'il 
aurait ainsi contraciés. 

Arl. 5. ; 

Chacun des associés sera intéres-^ 
sé pour moitié dans la société; en 
conséquence, c'est dans celle pro-
portion que seront partagés les bé-
néfices, et supportées les pertes de 
la société. 

Art. 6. 

Les apports de chacun des asso 
ciés sont composés ainsi qu'il suit: 

M. .Mort père apporte a la so-
ciélé : 

1° Son fonds d'entrepreneur de 
charpente, ensemble la clientèle y 
attachée; le lout pour une valeur 
de six mille francs, fixée d'accord 
enlre les parlies, et pour laquelle 
ledit fonds sera toujours et inva-
riablement compté dans l'actif de 
la société, ea quelque circonstance 
que ce soit, 

2° Les outils, équipages et maté-
riel servant à l'exploitation dudit 
fonds, pour une somme de six mille 
quatre cent neuf francs soixante 
centimes, d'après l'estimation a-
miable qui en a élé faite entre les 
parties ; 

3° Et les marchandises qui exis-
taient dans le fonds, au jour où a 
eommencê la présente sociélé, el 
dont la valeur a élé ftxée alors a-
uiiablemenl entre leB parties ionie 
mille francs. > 

Quant à M. Mort fils, il apporte 
seulement à la société tout son 
tempsj son travail et son industrie 

Arl. 7. 

Sont comprises dans la société lou 
tes les entreprises de travaux com 
mencées depuis le vingt-huit mari 
mil huit cent cinquantre-quatre, à 
l 'exception, toutefois, des entrepr 
ses el travaux ci-après, dont la plus 
grande partie était on cours d'exé-
cution à ladile, époque, et dont le 
surplus a élé commencé poslêrieu 
rement, mais qui, lous, ont élé lér 
minés par M. Mort père seul, les 
quels Iravaux et entreprises sont 
ceux ci-après indiqués, savoir : 

Travaux pour le chemin de ferde 
l'Est. 

i° Bâtiment de la douane de Pa 
ris; 2° trois grues Anoux àlaVil-
lette ; 3° bàlimenls divers à Bar-le 
Duc, jusqu'au premier janvier der-
nier; 4» bâtiments divers ii Eper 
nay jusqu'au premier mars, pré 
sent mois;- s» débarras du chan 
tier de la compagnie et murs de 
clôture à La Villetle; 6° fournitures 
de bois pôur longuerines, du vin 
deux juin mil huit cent cinquanle-
qualre-.N» d'ordre I9iij; 7° six hal-
les à marchandises et bureaux at 
tenant àLa Villetle, moins les grue 
Nepveu ; 8° tous les bâtiments, côté 
des ateliers à La Villetle, commen-
cés avant le premier janvier mil 
huit cent einquante-cinq; 9

1 tous 
les Iravaux de Reims, de Châlons, 
de Jàulons, Pagny-sur-Meuse et A-
vricourt; lo"les longuerines à Sain t-
Dizier, du huit juillet mil huit cent 
cinquunle-qualre (N° d'ordre 1922J; 

11° ies Iravaux de Sermaise; 12° el 
les poteaux 4e pentes et rampes.' 

Travaux divers à Paris, pour le 
compte de : 

M. André, M. Barbier Sainte-Ma-
rie, M. Baud, M. Berger, M. Bleuze, 
M. Carillon, M. Canbert, le chemin 
de fer de.l'Ouest du premier no-
vembre mil huit cent cinquante-
quatre, le chemin de fer d'Orléans^ 
M. Dufour, M. Favrel, M. Girard, M. 
Guilloleaux (jusqu'au quinze no-
vembre' mil huit cent cinquante-
quatre), M. Gourmelin, MM. Kaulek 
et Mignon (jusqu'au premier jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq), 

M. Lenoble, M. Leroux, M. Mar-
chand, les Messageries impériales, 
les Messageries générales, M. Mille 
ville, M. Morsaline, M. Ouin, M. 
Paillard, M. Prudhomme, MM. Pon-
son et Viberl, M. Robinel, M. Sau 
vage,M»« veuve Touthard et M.Tou-
chard. 

En conséquence, la société sera 
chargée du paiement des -sommes 
qui peuvent être dues pour les bois 
et autres fournitures employés dans 
tous les travaux compris dans la 
sociélé et exéculés aulérieuremenl 
au premier janvier mil huit cent 
cinquante-cinq, ainsi que du rem 
boursemeiit à M. Mort, du prix de 
la main-d'œuvre et de loules autres 
avances faites par lui à raison des-

dils Iravaux. 

Un comple sera immédiatement 
dressé et son résultat sera porté au 
comple-courant d3 M Mort père, 
ainsi que les vingl-lrois mille qua-
Ire cent neuf francs soixante cen-
times, montant des apports qu'il a 
faits à la société, comme on le voit 

Art. 12. 

Les écritures relatives à toutes 
tes affaires ds la sociélé seront te-
nues conformément à la loi, et la 
cai.ise sera tenue spécialement par 
M Mort père. 

Art. 14. 

M. Mort père se réserve le droit 
de se retirer de ladilé société avant 
l'expiration des quatre années fi-
xétspoursa durée sous i'arlicle 2 

Jjui précède, mais il ne pourra le 
faire que le premier janvier de 
l'une des-.îites quatre années, et en 
prévenant son coassocié trois mois 
d'avance. 

Arl. 15. 

Les associés devront donner tout 
leur lemps et lous leurs soins aux 
affaires de la soeiélé, et aucun des 
associés ne pourra transporter ses 
droils dans la sociéléni y faire par-
ticiper qui que ce soi i , directement 
ou indirectement, et ilne pourra non 
plus, dans aucun cas, s'associer ni 
s'intéresser d'une manière quelcon-
que à un aulre établissement de 
même nature que celui dont il s'a-
git ; le tout à peine de dissolution 
«le la société et de lous dépens, 
dommages et intérêts contre l'as-
socié contrevenant. 

11 en Sera du même à l'égard de 
M. Mort père, si son lils conserve 
l'établissement social après la dis-
solution du la société, au cas ci-
après prévu à l'article 17. 

.Ail. 16. 

La société sera dissoute de plein 
droil : 

i» Par l'expiration du temps fixé 
pour sa durée; 

2° Par le décès de l'un des asso-
ciés; 

3° Et par la retraite anticipée de 
M. Mort père, comme il est dit en 
l'article H-. 

Arl. 20. 
En cas de dissolution de la so 

ciélé-, par le décès de l'un des asso 
ciés, le survivant sera seul liquida 
tour de ladile sociélé. 

Si lors de la retraite anticipée de 
M. Mort père, ou à l'expiration 
des quatre années, M. Mort lils ne 
conservait pas le fonds pour sou 
compte personnel, la liquidation 
sera faite par M. Mort père. 

Art. 25 et dernier. 

Pour faire publier et exposer ces 
présentes partout où besoin sera 
lous pouvoirs sont donués au por 

leur d'une expédition ou d'un ex-
trait. 

Extrait par M» Lecomte, notaire 
soussigné, sur la minute dudit acte 
de société étant en sa possession. 

(1021? 

du vingt mars mil huit cent cin-
quante-cinq, rendue exécutoire par 

ordonnance de M. le président du 
Tribunal de commerce en date du 
vingt el un, ladite sentence rendue 
par MM. Poullain de la Dreue el 
Busson, avocats, nommés arbitres 
par jugement du Tribunal de com-
merce de Paris, en date du six lé-
vrier dernier, 

Il appert que la soc'uHé consti-
tuée enlre MM. J ACQL'EMOUD et AU-
ZOU, négociants, uemeuranl à Pa-
ris, rue Montmartre; 124, pour le 
commerce des foulards, châles, 
etc , par acte sous seing privé en 
dale du vingt-sept janvier mil huit 
cent cinquante-lron, enregistré, a 
été déclarée dissoule, et M. F. Jac-
quemoud nommé liquidateur avec 
tous pouvoirs nécessaires. 

La présente publicaiion faite par 
reclili raiiou à celles parues dans 

le numéro du vingt-cinq murs der-
nier. 

GALLET . (1019) 

Suivant acle sous seing privé, 
fait triple à Paris le vingt et un 
mars mil huit cent cinquaute-cinq, 
enregistre, 

cintre MM. Ilonoré-Adenise ME-
NL EL, menuisier ; 

Georges SCHNEPP , menuisier, 
lous deux rue de l'Orilloo, 24, à 
Paris; 

El Claude-Jacques BARTHELEMY, 
nunuUier, rue du Buisson-Saiut-
Louis, 12, à Paris ; 

11 aéte formé une sociétéen nom 
collectif pour l'achat et la vente de 
bois de menuiserie à ouvrer, pour 
dix années, à partir dudil jour, 
pour Hoir le 'ingl et un mars mil 
huit cent soixanle-cinq, sous la 
raison UENUËL, SCHNErP et BAR-
THELEMY. 

Les associés administrent en 
commun el signent personnelle-
ment. 

Le siège de la société est établi à 
BeUeville, rue Uesnoyers, 5. 

SEAUUEB. (1014) 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le Irenle-

un mars mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, 

M. Alphonse-Dominique MAMEL, 
garçon de salle, et madame Louise-
Sophie liANILH, son épouse, qu'il a 
autorisée, demeurant ensemble à 
Paris.rue du Pelit-Liou-Saint-Sau-
veur, n, 

Et M. François-Alexandre FLA1N-
CH AMP, chef de cuisine, el mada-
me Céline UUPILLE, son épouse, 
qu'il a autorisée, demeurantensem-
ble à Paris, rue Saint-Honoi é, 320, 

Ont formé enlre eux, pour quinze 
ans, à partir du premier avril mil 
huit cent cinquanle-cinq, unesocié-
lé en nom collccljf, pour l'acqui-
sition et l'exploitation d'un restau-
rant â Paris. 

Le siège de la société sera au lieu 
d'exploitation du restaurant. 

La raison et la signature socia-
les sont : MAMEL cl l'LAlNCUAMP. 

MM. Mamel et Plainchamp ont la 
signature sociale. 

Le capital social esl fixé à la 
somme de cent cinquante mille 
tranc3, qui sera fournie au fur cl à 
mesure des besoins de la sociélé, 
moitié par M. el madame Mamel et 
moitié par M. et madame Plain-
champ. 

Tout pouvoir est donné au por-
teur pour faire la publicité. 

Pour extrait : 

MAMEL. (IOIO) 

Suivant acle sous seings privés, 
en dale à Paris du vingt et uu mars 
mil huit cent cinquanle-cinq, enre-
gistré à Paris le vin^t-sept du mê-
me mois, folio 88, recto, case 5, M. 
Pierre-Louis-Quentin BRIN, fabri-
cant de tissus, demeurant à llom-
blièrcs, près Sain -Quentin (Aisne); 
madame il j acinthe-Ozèle DESMA-
REST, épouse j-idiciairemenl sépa-
rée, quant aux biens, du sieur Au-
guste-Ariicel-Slanislas LALAUX, et 
de lui autorisée, demeurant à La 
Chapelle-Sainl-Detiis, rue- Caplat, 

et M. Ignace- Alexandre LA-
MOTTE, mécanicien , demeurant 
aussi à La Chapelle-Sainl-lienis, 

rueCaplal, 1, ont purement et sim-
plement dissous,à compter du jour 
de l'acte du vingt el un mars der-
nier, la sociélé qu'ils avaient con-
tractée par acte devant Lesdin, no-
taire à Saint Quentin, le vingt-six 
ju llet mil huit cent cinquante-qua-

tre, enregistré. M. Lamotte est res-
té eu possession de loul l'actif de 
la société, à ta charge par lui -d'ac-
quitter le passif. 

PLIVARD-BARGUE. (1015) 

Cabinet de M. FILLEUL, boulevard 
Saint-Martin', 67. 

D'un acle sous seings privés, fail 
double à Paris, le premier avril mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

il appert : 

M. MEURILLON, fabricant de plu-
meaux, demeurant à Paris, rue du 
Ponceau, 44, et M. PIOAUD, proprié-
taire, rue Meslay, 65. 

Ont formé une sociélé en nom 
collectif, sous la raison sociale 
MEURILLON et C«, pour la confec-
tion de plumeaux en tous genres. 

Le siège est à Paris, rue du Petit-
Hurleur, 4. 

L'apport social de douze mille 
francs, par moitié. 

La durée de la sociélé esl fixée à 
dix années consécutives, qui ont 
commencé le premier avril mil huit 
cent cinquante-cinq. 

Les deux associés ont la signatu 
re sociale. 

Pour extrait : 

FILLEUL. (1017) 

Cabinet de M* GENETS, avocat, 

18, rue de Rivoli. 

Suivant acte sous seings privés 
fait double à Paris le vingl-lrois 
mars mil huit cent cinquanle-cinq, 
et enregistré dans la même ville le 
même jour, folio 73, verso, case 5 

par Pommey , qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, 

M. Alphonse ORTMANS, négo-
ciant, demeurant à Paris, place de 
l'Estrapade, 17, et M. Joseph SAL-
LARO, ancien négociant, demeu-
rant h Paris, boulevard Saint-Mar 
tin, 6-, ont dissous d'un commun 
accord, a compter du premier jart 
vier mil huit cent cinquante-qua 
ire, la société de fait qui a existé 
enlre les parties pour l'acquisition 
et la venle des porcelaines ancien 
nés de Sèvres el de Saxe. 

Pour extrait.-

Ch. GENÊTS. (1007) 

t
Etude de M« GALLET, huissier à 

Paris, rue Montmartre, 123 

D'une sentence arbitrale, eu date 

Suivant acte reçu par M- l'hil-
bcrl-Louis-llénéTurquet et sou col 
lègue, notaires à Paris, le vingt 
huit mars mil huit cent cinquante 
cinq, enregistré, 

M. Thomas-Henry WHITMARS1I, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Lepetlclicr, 19 ; 

M. Joseph-John-William WAT-
SON, ingénieur, demeurant à Lon-
dres, 44, Upper-Brook-Slreel.Gros 

veuor Square, momentanément à 
Paris, logéhôlcl «te Bade, boulevard 
des Italiens, 

Et M. Walter-Scarlcy LONG, soli 
itor, demeurant à Londres, 63 

Cornhi|l, momentanément à Paris, 
logé hôtel Montmorency, boulevard 
des Italiens, 

Ont formé entre eux une société 
commerciale et en ont arrêlé les 
statuts, desquels il a été extrait lit 
téralement ce qui suit : 

Article i". 
11 est formé par ces présenlcs une 

société en commandite par actions 
entre les comparaiils.el tous ceux 
qui deviendront souscripteurs el 
propriétaires d'une ou plusieur; 
des actions créées li-après. 

Celle société sera eu nom collée 
tif à l'égard de MM. Whitmarsh 
Walson et Long, et en comman 
dite a l'égard des autres intéressés 

Art. 2. 

La sociiité a pour objet : 

1» L'exploitation du brevet d'in 
venlion el de perfectionnement 
pris en France sous leN" 14,978, à 
la dale du dix-neuf novembre mil 
huit cenl cinquante-deux, par le 
docteur Joseph-John-William Wal 
son, de Londres, pour les perlée 
liounements dans les appareils el 
combinaisons électriques et galva-
niques propres à produire lalumic 
re, lesquels sont en parlie appliea 
bles aux appareils électriques en gé 
nir. Lttdonnetil lieu à la production 
de certains produits chimiques 

2" La fabricalion, conformément 
audit brevet, des couleurs propres 
au commerce, par la transforma 
lion des résidus provenant du tra-
vail des batteries galvaniques; 

3° La télégraphie, et, eu un mot 
toutes les industries et usages aux 

quels peuvent êlre appliqués le 
galvanisme et l'électricité ; 

4" La vente des produits fabr 
qués en vertu dudit brevet, et la 
cession ou vente en France de lout 
ou puilie de son ou de ses privilé 
ges. 

Art. 3. 

La sociélé prend la dénomination 

de Compagnie Anglo-Française d'é-
leclricilé appliquée. 

La raison et la signature sociales 
sont : WHITMARSH, WATSQuN, LONG 
et C«. 

Art. 4. 

La durée de la sociélé sera de 
trente années, â partir du jour 
sa constilution déliiipive, ainsi JU 

est dit article 6, sauf les cas de dis-

solution par anticipation, ainsi qu'il 
sera dit ci-après. 

Art. 5, 

Le siège de la société esl à Paris ; 
son domicile esl rue Lcpellelier, 19; 

il pourra êlre transfère dans tout 
aulre domicile désiirné par les gé-
ranls. 11 pourra Cire formé dans 
les départements autant d'établis-
sements secondaires que la société 
le jugera opportun. 

Art. 6. 

Le capital social est fixé à cinq 
millions de francs, représentés par 
cinquante mille actions de cent 
fran.is chacune. 

L'émission de ces titres aura lieu 
suivant les besoins de la sociélé, 
mais sans que leur produit puisse 
iamais ètreau-dessus de leur Valeur 
n m i aie. 

La première série d'émission est 
limitée ù vingt-sept mille cinq cents 
titres, sur lesipiels douze milte cinq 
cents seront attribués par l'article 
onze. 

La sociélé ne sera définitivement 
constituée qu'autant que les quinze 
mille titres, formant le surplus de 
la première série, auront été com-
plètement souscrits, 

Une déclaration émanant des gé-
rants ou de leurs mandataires, par 
acle en suite d«'s présentes, fera 
connaître celte souscription el la 
constitution définitive de la so-
ciété. 

La gérance devra se concerter 
avec le conseil de surveillance pour 
toutes les émissions subséquentes. 

Arl. 10. 

M. le- docteur Joseph J.-W. 
Walsun apporle en société : 

1» La juifSauce exclusive du bre-
vet d'invention pris par un en 
France, à la date du dix-neuf 110 

vembre mil huit cent cinquante-
deux, sous le 11° 14,978, ensemble 
let cerlilicals d'addition et de per-
fectionnements qui ont pu lui être 
délivrés ; 

Lesdits brevet et certificats ayant 
tous pour Objet 1'appliculiou de 
l'électricité, aiiisi qu'il est dit arli 
clc 2, M. Walson s'oblige, en ou 
Ire, à faire proliler la sociélé de 
lous perfectionnements et addi-
tions qu'il pourrait apporlerdans 
celle industrie, soiten France, soil 
à l'étranger; 

2" Les plans Irailés pour loca 
tion ou achat de terrains et pour 
l'édification des mines et ateliers de 
la sociélé, pour l'introduction et 
l'achat des machines et outillage 
déjà existants, l'achat en France 
de lout aulre matériel et outillage 
qui seront repris par la société, au 
prix de revient, au jour de sa li-
vraison effective; desquels objets 
il n'est pas fait ici plus ample dé-
tail, à la demande de MM. Whit-
marsh et Long, qui déclarent par-
faitement les connaître. 

Art. 14. 

MM. Whilmarsti, Walson et Long 
ont gérants responsables de la 

société. 

Eu celte; qualité, ils organisent 
lous établissement, fixent lous 

modes d'exploitation , nomment 
tous employés, passent tous mar 

liés, enfin représentent activement 
tt passivement la société dans lou 
les lés circonstances. 

Ils assistent à toutes les réunions 
du conseil de surveillance el aux 
assemblées générales avec voix dé-
libérative, excepté lorsqu'il s'agit 
de l'apurement de leurs comptes. 

Ils uni seuls la signature sociifle 
chacun peut agir pour le compte 
commun; ils ne peuvent faire usa-
ge de la signature sociale que pour 
les affaires de la sociélé, à peine 
de nullité pour les tiers. 

Ils ne peuvent créer aucun billet 
ou effet de commerce, ni emprun-
ter sans l'autorisation de l'assem-
blée générale des actionnaires. 

Ils doivent payer comptant lou 
tes les dépenses de la sociélé. 

Ils peuvent déléguer leurs pou 
voirs à une ou plusieurs person 
nés , mais ces pouvoirs devront 
toujours êlre spécieux et limités. 

Pour extrait : 

Signé : TURQUET. (1012) 

folio 114, reclo, case 3, reçu cinq 
francs cinquante centimes, signé 
Pommey, 

Il appert qu'une sociélé en nom 
collectif a été formée enlre : 

i» M. Jules GEORGET, corroyeur, 
demeurant en la commune de La 
Cliapcile-Saint-Denis, rue du Bon-
Puils, 2; 

2° Et M. Eugène-Jacques-Alexan-
dre RENAULT, corroyeur, demeu-
rant aussi en la commune de La 
Chapelle-Saint - Denis , Grande-
Rue, 127; 

Pour la vante et la fabricalion 
des cuirs el peaux; que celle so-
eiélé, dont le siège est fixé à La 
Chapelle -Saint-Denis, Grande-
Rue, 85, est formée pour dix an 
nées consécutives, qui commence-
ront au premier avril prochain el 
finiront au premier avril mil huit 
cent soixante cinq. 

La raison sociale est GEORGET 
et RENAULT. 

Les deux associés auront la 
..nature sociale; ils géreront el ad-
ministreront en commun les allai 
res de la société. 

Le capital social est de quatre 
mille francs 

A La Chapi'lle-Sainl-Dcnis , le 
vingt-cinq mars mil huit cent cin-
quunle-cinq. 

Pour extrait conforme: 
GEORGET . Eug. RENAULT , (lois) 

lieu, 2i, le 12 avril 
1220S du gr.j; heur. fi -., 

De la dame veuve u ««>■.. 
r.e-Calberine L«^"

m
^

ABT
« Cfc. 

sieur Marlin),
 miK

 £c ^V?'- * 
a Homainville, au ronrt n ■ r*i,<* 

Pou, être procide, ,„
u
, ,', "

r
 -

'iencede.il. (e (uue-cnml- • 

vérification el affin^^ÏÏ i 

NOTA . Il est nécessaire a- «J i 
créanciers convoqués pourlïî

 :
" 

rihcalion el alllrmnlion
 rt

^ * 
reaneçs remettent préVra.

1
^ 

leurs titres à MM. les ayuai?. 

CONCORnATs. 

Du sieur FLAMANT W,;., , 

nuit), colporteur, rue Bon? i 

.2 ,le
r
,,avri,à ,'■ J5 *Çj 

rer sur ta formation îu c 't^ 
ou, s'il y a lieu, t'entan,. V, & 
en étal U union, et, dont ce i 
cat , être imnialiatcmtm cm "i'" 
lant sur les (ails de la g

eil
,', 

sur l'utilité Uu mun.nVoV r ■'■« 
placement des syndics 

N OTA. 11 
créanciers 

11 ne sera admis qu. 
i • reconnus. 

Cabinet de M. FILLEUL, 67, boule 

vard Sainl-Marlin. 

D'un acte sous seing privé; fail 
double à Paris le premier avril mil 
huit cent cin-juanle-cinq, enregis 
Iré, 

11 appert que la sociélé en nom 
collectif formée entre MM. HORÉ cl 
MURH.LON, suivant acle sous seing 
privé, en date du premier octobre 
mil huit cent cinquante-quatre, 
enregistré, est et demeure dissoule 
à compter «lu premier avril mil 
huit cent cinquanle-cinq. Il n'y 
aura lieu à liquidalion ; de con-
vention enlre les parlies. M. MU* 
rillon reste seul propriétaire du 
fonds. 

Pour extrait : 

FILLEUL. (ioi6) 

Les créanciers el le failli
 pwt

„. |
re

< 

prendre au greffe communiS | 
du rapport des syndics. *' 1 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités â produire, dwi Ijj». 
lai de viiuji jours, d dater de ctitZ, 
leurs litres de créances, uccomuL, À 
d un bordereau sur papier linuÇ, 
dicalif des sommes à reelam, 
tes créanciers : US. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Par acte sous seing privé, du 
vingt et un mars mil huit cent ein 
quanle-cinq, enregislré, 

MM. Gustave HEsS, fabricant de 
tissus pour gilets, et Adolphe HESS, 
employé de commerce, demeurant 

l'un et l'autre à Paris, rue de la 
Vrillièrc, 6, 

Onl formé enlre eux une asso 
cialion en nom collectif, sous la 
raison G. HESS frères, pour la fa 
brication et la venle d'étoffes pour 
gilels. 

La durée de la société sera de 
quatre années consécutives, qui 
ont commencé de fait le premier 

janvier mil huit cent cinquante-
cinq. 

Elle a son siège à Paris, rue de la 
Vrillière, 6. 

Chaque associé a le droit de gé-
rer et d'administrer et la signatu 
re sociale; mais il ne peut faire 
usage de ladile signature que dans 
11 n 1erêt et pour les affaires de la 
sociélé, sous peine de nullité à l'é-
gard des tiers. 

Pour extrait: 

GRAUXJ (1022)-

Acle de sociélé en nom collectif, 
du vingt-deux mars mil huit cent 
cinquante-cinq, enregislré, 

Entre Pierre-Viclor BESANCON, 
fabricant de parapluies à Paris* rue 
Nolre-Dame-de-Nazareth, 51, 

Et Elienne DAURIOL, employé 
cour de la Trinité, 15, à Paris. 

Raison : V. BESANÇON et C«. 
Gestion, administration et signa-

ture eu commun. 

M. Dauriol met six mille franc 
M. Besançon son industrie. 
Durée: Trois ans, du vingt-cinq 

mars mil huit cent cinquanle-
cinq. 

Siège: Rue Nolre-Dame-de-Na 
zarelli, 51. 

V. BEZANÇON. (1008) 

D'un acte sous signatures pri 
vées, en date des vingt-cinq mar 
mil huit cenl cinquanle-cinq, por 
lant la mention suivante : 

Enregislré à Paris le Irente-un 
t, mars mil huit cent einquante-cinq 

AVIS. 

Du sieur DATIN (Jcan -Mn- -
nul d'articles de voyage 1 1 

Honoré, 312, enlre les manu 

Decagny, rue de Ureffulhe, 9, m- I 
dicdela faillite (N- iv2so du tr 

Du sieur PELVÉ (SMia^lien-ï». 
rie), maître carrier à lssy, roule 
d'Issy, 10, entre les maiiii le U. 
Decagny, ruo de G effulhe, 9, mii-
dic de la faillite (N* 12215 dugr.; 

De la sociélé PAQU1N el HAAS, 
fab. de casquettes, rue du Temple, 
46, sociélé composée de Jacob Ci-

quin et de Daniel Haas cadet, tnirt 
les mains de M. Crampel, rue >i-

Marc, 6, syndic de la faillite V 
1 12255 du gr.); 

Pour, en conformité de fartlclt tfl 
de la loi du 28 mat un, étrt prtxtà 
il la vérification des créance! , j«i 
commencera immédiatement -, n 
l'expiration de ce délai. 

rallllte*. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 3 AVRIL 1855 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour .-

Du sieur JOUDR1ER (Noêl-Marie) 
boulanger, rue de la Chaussée-

Anlin, 17; nomme M. F'ossin juge-
oommitsaire, et M. Quatremèrc, 
quai des Grands -Augustin.-, 55, 

yudic provisoire (N° 1228b du gr.j. 

Da sieur V1LLATTE (Jean-Nico-
las), maître maçon, rue de la Ro-
quttle, 111, nomme M. Garnier ju-
ge-commissaire, el M. Filleul, rue 
Sle-Appoline, 9, syndic provisoire 
(N" 12289 (lu gr. :. 

Du sieur DELSOL (Pierre), md de 
lit en gros, roule de Fontaine-

bleau, 93, à la Maison-Blanche, 
commune de Genlilly; nomme M. 
Mottct juge-commissaire, et M. Fil-, 
leul, rue Sle-Appoline, 9, syndic 
provisoire (N° 12290 du gr.).' 

Du sieur GIRAUD (Michel), anc 
md de vins en détail et maçon à 
Plaisance, rue Schomer, 11, com 
mone de Vaugirard; nomme M. 
Garnier juge-commissaire, et M. 
Filleul, rue Sle-Appoline, 9, syndic 
provisoire (N° 12291 du gr.). 

Du sieur CHARPENTIER (Nico 
las), limonadier, rue du Faub.-St-
Honoré, 219 el 266; nomme M. Mot-
tel juge-commissaire, et M. Cram 
pel, rue St-Marc, 6, syndic provi 
soire (N" 12292 du gr.). 

Du (Sieur THIBERT lils, lab. op-
ticien^rue Fontaine -au Roi, 62: 

nomme M. Gàrrtier juge-commis-

saire, et M. lsbert, rue du Faub.-
Montmarlre, 54, syndic provisoire 
(N» H2S3 du gr.). 

REDDITION DE COMPTlo. 

MM. les créanciers composant fa-

nion de la faillite du sicar GRIL-

LON (Etrgène), marchand de ii»i 
en détail, rue Porlefoin, 1, sonlioii-
tés à se rendre le 1» avril i 1 

h. i |2. au palais du Tribunil 4e 
commerce, salle des assembleeiilei 
failliies,pour,coiiforniémenlàrirt 
537 du Code de commerce, esltot» 
le compte définitif qui sera renil 

par lessyudjcs, le débattre, leelon 

el l'arrêter; leur donner déchu» 
de leurs fonctions et donner te» 
avis surl'excusabilitédu failli. 

N OTA . Les créanciers et le M 
peuvent prendre au greffe corno»-
uica! ion des comple el rapportais 

syndics (N° 11680 du gr.). 

ASSEMBLEES DO 5 AVRIL IMS-

NEUF HEURES : Porte et C', nnt'
 de 

glaces, vérif. - Veuve WMJ 
lab. de guêtres, clôt, 
anc. boulanger , id. 
nég. eu vins, conc 
mde de modes, id. 

DIX HEURES : Sciard frères lt« 
voitures publiques, clot 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invités die rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
sembléesdes faillites, MM. les créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS, 

Du sieur DURY dit R01SIN 
(Louis), charron et forgeron à La 
Villetle, rue de Marseille, 17, le 12 

avril à 10 heures (N" 1222: du gr.); 

Du sieur CHAMPENOIS (Pierre 
Désiré), fab. de produits chimiques 
rue Folie Méricourl, 42, le 12 avr' 
à 10 heures (N* 12285 du gr.); 

Du sieur BREDY (Pierre- Augus-
te), négociant, rue Si-Joseph, u, 1 

10 avril à 11 heures (N* 12287 du 
gr.); 

Du sieur REGNIER (Jean-Edme) 
md épicier à BeUeville, rue de La 
Villetle, 33, le 10 avril à 10 heure 
(N° 12226 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la 
quelle M. le juge-commissaire doit le. 
consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet 

ou d'endossements de ces faillite 
n'étant pas connus, sont priés de re 

mettre au greffe leurs adresses 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur WABLE (Florimond 
Frédéric), restaurateur, rue Riche 

. Laeoiol*i 
_ nanti), 

"_ Dite Ht'»-

nv, pâtissier, conc. -PélM* 

md de vins, id.- Léger.
1
** 

dier, rem. à hait. 
ONZE HEURES : Aubé, .-

C, mines d'Herserangr, clot. 

Tronchon 1 

Séparation»-

Demande en séparation1 de M* 
enlre Euiélie - Julie TI «Hi 

Leon-Ferdinand oKIMOCui. 

Sl-Lazarc, 18.- Le»aux, »' 

Jugement de séparation .de 

entre Joséphine-•^MïïS
|
 m 

Vit EAU et Jean GlltALUt'. 
Bailleul ,6. -Boinod, avoue-

OécèK et lnbum»H°
B

' 

Du î avril 1855. - -
ans, rue Royale-Sl-Honore

;
 ^ 

M. Gamblon, 27 ans , rue s. ^ j, 
12 — M. Vissier, 68 au-, „ 

■•Arcade, 55. - Mme f^tist-
ans, rue du Cirque, 3- , ,

r
| 

lol,'26 ans, rueRochechou^, 

M. Clerambourg, «» ■> « »»; 

bannais .i. - Mme Lafli»*'
eD

, 

rue de. Provence, 23. -
59 ans, rue du Fg-FO »»onn' «y 

-Mme Henry, 50 ans,
 ru

'
oS

,rJ 

chy, 82. - Mme Claret, ■>» io-

des Peiites-Ecurie 

bert, 50 ans, 

24. 

rueCoquilWf^K 

M. Nuwendam, H »
n
^b»fl,»*5 

SI-Mart.n ,76 .-M.L»n'5Jrt «J 
rue Fonlainc-au-IJoi.

 4U

sl
jin* 

Danglas, 46 ans, ho"; * rue"* 
Î7. - M Depoiliy, M «J ,9 tf* 

Mn,e_ «ft^iuSlg* 
"j! : 

rue Chariot, 37. 

32 ans, rue du "
,
"''''c

1
_pirrr'-\.

i
, 

petite rue Si-Pierre,
 Vir

*.1-J 
lin, 63 ans. rue de- SI^diD&Jf 

M. Denos, as an*, >
ut u

 ru
e H ̂  

- M. Lac011.be, 5» a »• „,., V cIaudé,n.-MmeL»cou
(

'
1|
^j 

rue de la Comèle, . 
SGans.ruede yaus ran ^ ̂  

l.ebienvenu ,20 an*, TU , , 

rard ,4ibis. - MU» '^Cstf* 
rue de Bulfon, I * 

ans, rue des 

Le gérant,
 BABSO

UIS 

Enregistré à Paris, le Avril 18SS, 
Jleçu deux francs vingt centimes. IMPRIMEIUE DE A. GUY0T, RUE iNEUVE-DES-llAïlIURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n' 

four légalisation de la signature A. GU\OT, 

Le mairo.du l" arrondissement, 


